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ÉDITO
SUZANNE PONS
Directrice Régionale de l’ADEME Guyane

Chers lecteurs,

En 2012, l’ADEME a souhaité initier une démarche d’observatoire qui se veut être un 
véritable outil de suivi et d’aide à la décision, reflétant l’évolution de la gestion des 
déchets sur le territoire régional. La forte augmentation des déchets produits ces dix 
dernières années et des coûts associés, le nécessaire suivi des objectifs réglementaires 
(lois Grenelle, directive-cadre européenne…) ou inscrits dans les principaux documents 
de planification (PDEDMA et PREDD), l’importance pour les collectivités de pouvoir se 
situer ou encore, l’enjeu de rendre plus lisible certaines spécificités guyanaises, en sont 
autant de raisons.

Ainsi, si les indicateurs présentés dans ce document permettent de dégager les grandes 
tendances observées, ils mettent néanmoins en évidence certaines micro-réalités à ne 
pas négliger, notamment l’importance de facteurs socio-économiques pouvant impac-
ter les modalités de gestion des déchets, mais également la nature et la quantité de 
déchets.

Ce rapport mené avec l’appui des collectivités et de leurs prestataires permet notamment : 

•	�de mettre à jour les connaissances portant sur l’organisation institutionnelle de la 
compétence déchets à l’échelle régionale ;

•	�de dresser un bilan de la prise en charge de la gestion des déchets ménagers et assi-
milés par le service public pour l’année 2012 et ce dans une perspective dynamique 
(comparaison avec 2011 ;

•	�de proposer un ensemble d’indicateurs sur les quantités collectées, les modalités de 
gestion, et les destinations de traitement des déchets ménagers et assimilés ;

•	�d’appréhender l’impact des nouveaux systèmes organisationnels, notamment le 
dispositif REP (Responsabilité Élargie des Producteurs), sur la prise en charge des dé-
chets par le service public ;

•	�et de dresser les enjeux et les perspectives, techniques et économiques, en matière 
de gestion des déchets dans le contexte contraint guyanais.

À travers ces travaux réalisés en interne, l’ADEME formule le souhait que cette démarche 
se formalise et se concrétise dans l’avenir par la mise en place d’une structure dédiée et 
pérenne d’observatoire pilotée par l’ensemble des partenaires impliqués : État, Conseil 
régional, Conseil général, ADEME, Chambre de Commerce et d’Industrie, les collectivi-
tés ayant la compétence déchets…

C’est avec cette ambition pour la Guyane d’un outil partagé au service des politiques 
publiques en matière de gestion des déchets, que je vous invite à lire cette première 
édition.
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EN BREF…
Au cours de ces dix dernières années, la gestion des dé-
chets en Guyane s’est fortement améliorée. 

Le rattrapage structurel ainsi que la structuration des 
filières économiques liées à la gestion des déchets ont 
permis des progrès considérables en matière de collecte 
(population desservie par un réseau de collecte passant 
de 80 à plus de 90 %) et de traitement (amélioration des 
conditions de stockage, suppression et réhabilitation 
des décharges non autorisées…).

Aujourd’hui, de nombreux projets sont en cours (collecte 
sélective du verre, projet de centre de tri, unité de trai-
tement et de valorisation des déchets du BTP, unité de 
traitement des pneumatiques…).

Toutefois, il n’en reste pas moins, qu’il existe encore une 
forte marge de progression en terme d’optimisation de 
la collecte et de traitement des déchets, à l’heure où les 
taux de production des déchets ménagers en Guyane se 
rapprochent de l’évolution des modes de consommation 
des niveaux métropolitains malgré les fortes disparités 
territoriales constatées.

××Avertissements
Les données présentées dans ce document sont le résul-
tat des enquêtes réalisées auprès des 4 EPCI compétents 
sur le territoire en matière de collecte et de traitement 
des déchets et des formations réalisées (Comptacoût®). 
Le décalage avec la date de publication du document re-
flète le temps nécessaire pour capitaliser l’ensemble des 
données et les exploiter. 

××Points de vigilance
Les données diffusées présentent quelques limites 
et ne reflètent pas avec exactitude la situation de 
la gestion des déchets en 2012 : 

•	Estimation des gisements traités en raison de 
l’absence d’instrument de pesée en entrée de cer-
taines installations de traitement des déchets des 
EPCI (66 % du gisement est issu de pesée).

•	Non prise en compte de la population officieuse 
dans le calcul des coûts moyens, ratio, taux de col-
lecte. Prise en compte exclusive de la population 
officielle INSEE.

•	Non prise en compte des filières parallèles à la 
gestion des déchets, ce qui influe sur les perfor-
mances de collecte et de traitement.

CHIFFRES CLÉS

GUYANE - 2012

	 83 846 km² 	 Superficie

	 246 514 hab. 	� Population de référence 
(+3,7 % par rapport à 2011) 
- Calculée selon l’évolution 
2010/2011- INSEE

	15 900 €/hab. 	� PIB (PIB national 27 730 €/
hab. en 2012)

	 114 917 t 	 Déchets produits

	 3	 Sites de stockage autorisés

	 86 €/hab./an 	� Coût moyen de la  gestion 
des déchets en Guyane

	 85 €/hab./an 	� Coût moyen de la ges-
tion des déchets  dans 
l’hexagone (SINOE 2010)
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DÉFINITIONS 

CADRE GÉNÉRAL DE L’OBSERVATION

DÉCHETS 
DES 
ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES

DÉCHETS PRIS EN CHARGE PAR LE SERVICE PUBLIC

Déchets Ménagers (DM)
Déchets des ménages et Déchets des activités économiques collectés en mélange 
par le Service Public

DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS (DMA)
Déchets des ménages et des activités économiques pris en charge par le Service Public

Déchets
Assimilés en
collecte
spéci�que
(DA)
Déchets des 
Activités 
Economiques pris 
en charge par le 
Service Public en 
collecte séparée 
des ménages

Collectes Sélectives 
(hors déchèteries)
Emballages Verre Encombrants 
Déchets Verts Journaux 
Magazines

Ordures Ménagères 
Résiduelles (OMR)

Déchèteries
Déchets 
occasionnels 
collectés en 
déchèteries

DÉCHETS 
MUNICIPAUX

DÉCHETS 
DES 
COLLECTIVITÉS

ORDURES MÉNAGÈRES ET ASSIMILÉES (OMA)
Indicateur Grenelle

Typologie des déchets

××Qu’est‑ce‑qu’un déchet ?
Selon l’article L-541-1 du Code de l’Environnement, un déchet est : « Toute substance ou tout objet, ou plus géné-
ralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire.  »

××Périmètre d’observation 
Les données présentées dans cette publication portent sur l’année 2012 avec 
un regard des tendances par rapport à l’année 2011. La nature des déchets 
pris en compte sont les Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) composés : 

Des Ordures Ménagères et Assimilés (OMA) 

Désignent l’ensemble des déchets produits quotidiennement par les mé-
nages : ordures ménagères résiduelles, emballages, papiers graphiques, verre 
et biodéchets. Cela comprend également les déchets d’origines artisanale ou 
commerciale collectés par la même voie que les ordures ménagères, et ayant 
les mêmes caractéristiques que les déchets ménagers. On parle alors de dé-
chets « assimilés » aux déchets ménagers.

Des déchets occasionnels 

Désignent l’ensemble des déchets produits de façon ponctuelle par les mé-
nages  : déchets verts issus de l’entretien des jardins, déchets dangereux des 
ménages, DEEE, encombrants, déchets de construction et de démolition…

××Exclusions
Sont exclus du périmètre d’obser-
vation de cet observatoire pour 
l’année 2012 :

•	les boues d’épuration ; 

•	les déchets de l’assainissement, les 
déchets agricoles et les déchets du 
bâtiment et des travaux publics pour 
lesquels nous n’avons pas de don-
nées pour l’année 2012. 
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LES ACTEURS DE LA GESTION DES DÉCHETS
UNE RESPONSABILITÉ PARTAGÉE

Chacun est responsable de l'élimination des déchets qu’il produit et/ou détient. Il doit s'assurer que leur élimination 
est conforme à la réglementation. C’est le principe du pollueur-payeur. Ce principe évoqué, confère des devoirs à 
chaque acteur de la gestion des déchets.

××Citoyens
Chaque citoyen est responsable 
de l’élimination des déchets qu’il 
produit et/ou détient. Il participe ac-
tivement à la réduction des déchets 
produits (en mettant en œuvre des 
actions de prévention) et à la collecte 
sélective de ses déchets. S’agissant 
des ordures ménagères résiduelles, 
le citoyen peut les déposer dans une 
poubelle qui sera collectée par la 
collectivité. 

××Communes & 
collectivités
En application des dispositions du 
code général des collectivités territo-
riales (article L2224-13), la commune 
n’a obligation réglementaire que 
pour la gestion des déchets ména-
gers tant pour la collecte que pour le 
traitement. 

Ces compétences sont générale-
ment transférées intégralement ou 
partiellement aux établissements 
publics de coopération intercom-
munale (EPCI) ou à des syndicats de 
collecte et/ou de traitement des dé-
chets des ménages.

××Acteurs de  
l’activité 
économique
Toute entreprise / établissement public 
est responsable des déchets qu’elle 
produit et/ou détient jusqu’à leur 
élimination ou valorisation finale. 
Cette responsabilité leur incombe 
qu’il s’agisse de déchets assimilés 
aux déchets ménagers collectés, de 
produits usagés issus d’un travail 
pour un client (dès que celui-ci lui 
confie) ou de déchets profession-
nels autres que ceux assimilés aux 
déchets ménagers.

Toutefois, elle peut souscrire au ser-
vice public de collecte des déchets 
ménagers et assimilés, ou faire 
appel à des prestataires de collecte 
et de traitement.

EN GUYANE

××Établissements publics de coopération intercommunale 
En 2012, la totalité des 22 communes avait fait le choix de transférer l’intégralité de leurs compétences « collecte et trai-
tement des déchets ménagers et assimilés » aux 4 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) que 
compte le territoire : la Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL), la Communauté de Communes 
de l’Ouest Guyanais (CCOG), la Communauté de Communes de l’Est Guyanais (CCEG) et la Communauté de 
Communes des Savanes (CCDS – compétence réelle transférée au 01/01/2013).

Ces compétences s’exercent en régie, en délégation de service public (stockage de déchets…) ou en faisant appel à 
des prestataires (compostage, stockage…). 
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Répartition des communes et de la population par EPCI - 2012.

Communauté des Communes de l’Est Guyanais

COMMUNAUTE DE COMMUNES
DE L’OUEST GUYANAIS

Saül

Camopi

Maripasoula

Papaïchton

Grand-Santi

Apatou

Saint-Laurent

Iracoubo

ManaAwala-Yalimapo

Sinnamary

Kourou
Macouria

Montsinéry-
Tonnégrande

Roura

Matoury

Régina

Saint-Georges

Ouanary

Saint-Élie
CAYENNE

Rémire-Montjoly

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

RÉPARTITION DES COMMUNES PAR EPCI

2012

EPCI POP.
ÉVOLUTION (%) 

2011/2012
 % COMMUNES

CACL - Communauté 
d’Agglomération du Centre Littoral

125 132 + 3,2  50,8
Cayenne, Matoury, Rémire‑Montjoly, 
Macouria, Roura-Cacao, 
Montsinéry‑Tonnégrande

CCEG - Communauté de 
Communes de l’Est Guyanais

6 578 - 0,4 2,7
Camopi, Ouanary, Régina, 
Saint‑Georges 

CCOG - Communauté de 
Communes de l’Ouest Guyanais

84 189 + 6,8 34,1
Apatou, Awala-Yalimapo, Grand Santi, 
Mana, Maripasoula, Saül, Papaïchton, 
Saint-Laurent

CCDS - Communauté de 
Communes des Savanes

30 614 - 0,6 12,4 Kourou, Iracoubo, Saint-Élie, Sinnamary

TOTAL 246 514 + 3,7
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LES ACTEURS DE LA GESTION DES DÉCHETS
UNE RESPONSABILITÉ PARTAGÉE

L’ÉTAT

La responsabilité de la gestion des déchets repose sur ceux qui les produisent.  L'État fixe la politique et le cadre rè-
glementaire. Les objectifs poursuivis par l’État en matière de gestion des déchets par ordre d’importance sont : la 
prévention et la réduction de déchets produits, le réemploi, le valorisation matière et organique, les autres formes de 
valorisation énergétique et le stockage.

××ADEME ××DEAL

LA RÉGION ET LE DÉPARTEMENT

Afin de coordonner la mise en place des politiques publiques en termes de gestion des déchets, la Région et le 
Département sont en charge de la planification  territoriale de la gestion des déchets sur le territoire à travers l’élabo-
ration de documents de planification. 

Deux documents de planification sont en vigueur : 

××Le PDEDMA ××Le PREDD 

Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de 
l'Énergie

Établissement public à caractère industriel et commer-
cial, placé sous cotutelle principale du MEDDE, l’ADEME  
a pour mission la gestion des déchets et vise particu-
lièrement la réduction à la source, la pérennisation des 
filières de traitement, le développement du recyclage et 
de la valorisation des déchets.  Au niveau régional, elle 
assure un rôle primordial en termes de soutien tech-
nique et financier auprès des collectivités et entreprises 
dans la réalisation de projets de développement et d’op-
timisation de la gestion des déchets.

Direction de l’Environnement de l’Aménagement 
et du Logement

Elle dispose de compétences techniques réglementaires 
et de contrôle au titre de la police des installations clas-
sées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

La DEAL assure également la gestion des fonds euro-
péens de développement régional (FEDER) dédiés aux 
déchets, pour la période 2007-2013.

Plan Départemental d’Élimination des Déchets 
Ménagers et Assimilés

En cours de révision. Il deviendra le  Plan Départemental 
de Gestion des Déchets Non Dangereux (PDGDND).

Plan Régional d’Élimination des Déchets 
Dangereux
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DÉCHETS RÉCEPTIONNÉS 
DANS LES UNITÉS DE TRAITEMENT ET DE TRI

LES CHIFFRES CLÉS 

En 2012, 114 917 tonnes de déchets collectés 

La fermeture des décharges « brutes », au profit de celles 
autorisées a permis de mieux connaître la quantité de 
déchets produite sur le territoire et parallèlement de réa-
liser des progrès significatifs en matière de gestion et de 
traitement des déchets. Des améliorations restent néan-
moins à faire en matière de suivi quantitatif et qualitatif 
des déchets entrants, dans les différentes installations. 

En 2012, on compte 17 installations de tri et de traite-
ment des déchets sur le territoire. Elles ont permis de 
collecter 97 330 tonnes de DMA (+  4,4 % par rapport à 
2011) et 17 587 tonnes de déchets collectés hors service 
public soit une augmentation globale de la production 
de déchets de 2,8 % par rapport à 2011. 

	 3 	� sites de stockage 
autorisés : Cayenne, 
Camopi, Saint-Laurent

	 4 	� décharges faisant 
l’objet d’un arrêté de 
fermeture : Maripasoula, 
Papaïchton, Grand 
Santi et Kourou

	 3 	� décharges en sites isolés 
au sens de la directive 
199/31/CE bénéficiant 
d’une dérogation Ouanari, 
Saül et Saint-Élie

	 1 	� déchèterie : 
Rémire‑Montjoly (CACL)

	 1 	� plateforme de 
compostage : 
Matoury (CACL)

	 3 	� sites de transit des 
déchets dangereux : 
Kourou, Macouria 
(ENDEL / G2C / PÉNA 
Environnement)

	 1 	� centre de dépollution 
VHU : Rémire‑Montjoly 
(CSR)

	 1 	� site de traitement 
et de recyclage des 
inertes ISDI ‑ IRDI : 
Cayenne (RIBAL)
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TYPE DE DÉCHETS Tonnage (t)
Ratio  

(kg/hab.)
Évolution (%) 

2011/2012
OMA 55 679 225.86 3 

Encombrants déchèterie 804 3,26 51

Encombrants en mélange (PAP) 26 435 107,23 6

Déchets verts CS (1) 7 516 30,49 -14

Verre CS 815 6,86 29

Carton CS 881 3,57 7

Déblais / gravat 1 145 4,64 13

Batterie automobile (2) 105 0,43 -24 

DEEE 310 1,26 17 

Lampes 1,6 0,01 -22 

Ferraille 437 1,77 -5

Bois 712 2,89 15 

Huile de vidange 389 1,58 5

Peinture 17 0,07 240 

Aérosols 1 0,00 0

Bidons souillés 4 0,02 900

Pneumatiques 393 1,59 10

Piles 12 0,05 170

Divers déchets dangereux (CI…) 1.9 0,01 -5

VHU 1 651 6,70 356

Médicaments 20 0.08 72

Total (DMA) 97 330 398,38 4,4
DAE hors service public et BTP 14 853 60,25 3,4

Encombrants (services techniques) 2 734 11,09 -34,5 

Total (DMA hors service public) 17 587 71,34 -5,1
TOTAL 114 917 469,72 2,8

RÉPARTITION DES DÉCHETS COLLECTÉS ET TRAITÉS  (2012)

(1) Problème de saturation de la plateforme de compostage. Extension en cours de finalisation. 7133 t sur la PF, 
100 t pour la CCEG et 283 t qui finissent sur  la décharge des Maringouins.
(2) Problème lié aux filières parallèles de récupération en relation avec la forte valeur marchande du plomb.

Source : ADEME Guyane
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Sur la base des estimations annoncées dans les 
documents de planification, on estime la production de 
déchets non dangereux (DND) collectés y compris DAE et 
déchets des services techniques (municipaux), à 148 900 
tonnes en 2010 (hypothèse basse). En comparaison 
avec les chiffres obtenus par les « enquêtes collectes » 
pour l’année 2012, le tonnage de déchets (110 861 
tonnes) réceptionnés dans les unités de traitement et 
de tri s’avère très en dessous des estimations formulées 

dans le PDEDMA soit une surestimation de 35 % des 
gisements des DND. Les décalages avec les prévisions du 
plan ont été constatés essentiellement sur la catégorie 
des ordures ménagères (le PDEDMA prévoyait +  40 % 
en 2010 sur le modèle de production métropolitain). Un 
constat qui permet de mettre en évidence qu’il existe 
de réelles disparités économiques entre l’hexagone 
et la Guyane influant sur les niveaux et modes de 
consommation constatés.
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Source : PDEDMA - ADEME Guyane 2012

Saül

Camopi

Maripasoula

Papaïchton

Grand-Santi

Apatou

Saint-Laurent

Iracoubo
ManaAwala-Yalimapo

Sinnamary

Kourou
Macouria

Montsinéry-
Tonnégrande

Roura

RéginaCacao

Saint-Georges

Ouanary

Saint-Élie
DC

DC

SI

SI

SI

--- Décharge autorisée, controlée

--- Décharge fermée, réhabilitée

--- Décharge faisant l’objet d’un arrêté de fermeture

--- Décharge en site isolé, directive 199/31/CE bénéficiant d’une dérogation

--- Déchèterie

--- Décharge fermée

DC

SI

DC

SI

LOCALISATION DES  
INSTALLATIONS DE TRI ET DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

--- �Installation de stockage et centre 
de recyclage des déchets inertes

--- Plateforme de compostage

--- Centre de dépollution des VHU

--- ENDEL (centre de transit)

--- G2C (centre de transit)

--- PÉNA Environnement (centre de transit)

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

Une situation tendue et à risque 
en matière d’exutoires 
Ainsi, malgré des avancées importantes en termes 
d’équipements, la situation guyanaise, du point de vue 
du stockage des déchets, reste extrêmement préoccu-
pante.  Seuls 3 sites sont aujourd’hui autorisés et avec 
des capacités de stockage qui ne dépassent pas l’hori-
zon 2015. Plusieurs opérations sont en cours (délégation 
de service public pour un nouvel ISDND sur l’Île de 
Cayenne au Galion, plan d’urgence sur le Maroni, quais 
de transfert…). Néanmoins, certaines incertitudes sur 

leur réalisation (risque aviaire sur le projet du Galion, 
freins politiques, problème foncier…) ou d’importants 
retards dans leur mise en œuvre (notamment dans le 
cadre des unités de traitement prévus au Plan d’Urgence 
Maroni ou des quais de transfert) génèrent un contexte 
d’extrême fragilité en termes d’exutoires légaux à 
court terme. 

Ce volet constituera l’enjeu majeur pour l’ensemble des 
acteurs pendant encore plusieurs années afin de régula-
riser cette situation et d’écarter le risque d’un nouveau 
contentieux européen.
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PRÉVENTION 
LA RÉDUCTION DES DÉCHETS, UN ENJEU MAJEUR  

La directive européenne relative aux déchets du 19 
novembre 2008 établit une hiérarchie à cinq niveaux entre 
les différentes options de gestion des déchets, selon 
laquelle l’option à privilégier est la prévention. 

Devenue un enjeu incontournable des politiques 
« déchets » nationales et régionales, la prévention définit 
toutes actions situées avant l’abandon ou la prise en 
charge par la collectivité des déchets, visant à réduire la 
quantité de déchets produits et/ou leur caractère nocif ou 
dangereux. 

Au 1er janvier 2012 (Loi Grenelle 2), toutes les collectivités 
en charge de la collecte et du traitement des déchets ont 
l’obligation de mettre en œuvre un PLP.

Objectif : réduire de 7 % la production d’OMA par ha-
bitant pour les 5 prochaines années.

À ce jour, seule la CACL a signé un PLP avec l’ADEME. Pour 
les autres collectivités, faute d’équipements de suivi des 
déchets en entrée d’installation de stockage, le lancement 
d’un PLP sur leur territoire respectif est reporté. 
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Source : ADEME

××Programme Local de Prévention (PLP)

En 2011, un PLP a été signé entre l’ADEME et la CACL 
pour une durée de 5 ans. L’objectif fixé : réduire de 
2 493 tonnes, la production d’OMA sur la base des 
tonnages déclarés pour l’année 2011 (année de ré-
férence) soit une réduction de 21 kg/hab. d’ici 2016. 

L’année 2012 a été marquée par l’actualisation de l’étude 
de diagnostic du potentiel d’évitement des OMA et le 
lancement de quelques actions emblématiques. 

Ce dispositif pourrait être étendu à d’autres collectivités 
pour limiter les productions de déchets et leurs impacts 
sur l’environnement.

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

PLAN TERRITORIAL DE PRÉVENTION


Programmation / Objectifs

PROGRAMME LOCAL DE PRÉVENTION


Opérationnel / Actions

BÉNÉFICIAIRES Conseils généraux
Établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI), communautés de communes 
et d’agglomérations, pays…

OBJECTIF 
PRINCIPAL

Au moins 80 % de la population du territoire 
couverte pas des programmes en 5 ans.

Réduction de 7 % de la production des ordures 
ménagères et assimilées par habitant (OMA/hab.) en 
5 ans.

OBJECTIFS 
ASSOCIÉS

•	 Animation du réseau des collectivités porteuses 
de programmes.

•	 Sensibilisation à la prévention.

•	 Être exemplaire : en interne, en maitrise 
d’ouvrage (BTP, social, culture, activités écono-
miques…).

•	 Suivi et évaluation.

•	 Sensibiliser les publics à la prévention des déchets 
(achats écoresponsables, sensibilisation des sco-
laires…)

•	 Être exemplaire dans les services de la collectivité.

•	 Participer à des opérations nationales embléma-
tiques (Stop Pub, compostage, gaspillage alimen-
taire…).

•	 Éviter la production de déchets (réparation, réem-
ploi…).

•	 Accompagner les entreprises dans leurs démarches 
de réduction des déchets ou limiter la production de 
déchets dangereux.
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××Zoom sur les actions de la CACL 
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Compostage 
individuel
Le compostage individuel est une 
pratique en cours de déploiement. 
Objectif : 3 875 foyers pratiqueront 
le compostage soit 13 % de la po-
pulation (2011). Cela équivaut à 
environ 1 085 tonnes de déchets 
évités. À ce jour, 90 composteurs 
sont à l’essai. Une campagne de 
promotion de la pratique est prévue 
pour 2014. 

Le Stop Pub 
Une opération 
de distribution 
d’autocollants 
« Stop Pub » a 
été réalisée en 
2012 sur l’en-
semble de la 

CACL. On estime à 5 000, le nombre 
d’autocollants distribués pour un 
objectif de 6 500 boîtes aux lettres 
(BAL) équipées (256 t évitées). Les 
prochaines actions devront per-
mettre de quantifier le nombre de 
BAL équipées et d’évaluer la quan-
tité de déchets évités. 

Couches-lavables 
La promotion des couches-lavables est une action phare du PLP de la CACL. 
Objectif du PLP : 467 tonnes de déchets évités. En 2012, de nombreuses 
actions ont été réalisées (ateliers d’initiation, spots radios…). Bilan : 155 
enfants portent des couches lavables et 3 crèches sont partenaires de l’opéra-
tion, soit environ 78 t évitées.
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CHIFFRES CLÉS PLP

GUYANE - 2012

	 Déc. 2011 	 Signature du programme 

	 116 586 hab.	 Population de référence 

	 51 % 	� Population couverte 
par un PLP 

	 2 493 tonnes 	 > Objectif de réduction

	 2€/hab./an 	� Coût moyen préven-
tion :  (ADEME)

	 1	 Nombre de PLP signés (CACL)

	 269 t	� Déchets évités soit environ 
10 % de l’objectif fixé

Recyclerie
Les actions entreprises par la CACL visant la réparation et 
le réemploi d’objets portent exclusivement sur l’accom-
pagnement et le soutien des projets. Objectif du PLP : 
420 tonnes de déchets évités. 

En 2012, plusieurs initiatives ont été enregistrées dans 
ce domaine (organisation du marché des jouets et jeux 
d’occasion, stands pédagogiques et animations au 
marché de Matoury…). Compte tenu de la montée en 
puissance de ces activités et de leur besoin d’accom-
pagnement, une mission de maîtrise d’œuvre pour la 
réalisation d’une ressourcerie/recyclerie regroupant 
toutes ces activités a été lancée. À ce jour, on estime les 
déchets évités à environ 150 tonnes. 

Autres initiatives 
Éco-exemplarité, gaspillage alimentaire, achats éco‑malins, 
promotion de l’eau du robinet, compostage collectif… 
sont autant d’actions qui concourent également à la ré-
duction de la production des OMA (266 t). 

Crédit : Ronan Liétar
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Performance du service public, collecte en PAP

CCEG CCOG CCDS CACL

87 % 80 % 100 % 
environ

97 % 

% de population desservie 
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PERFORMANCE DU SERVICE PUBLIC 
COLLECTE EN PORTE‑À‑PORTE

Au fil des années, des progrès considérables en matière de collecte ont été enregistrés. Le service de collecte en 
porte‑à‑porte couvre désormais 87 % de la population.

En 2012, ce service public assuré par les collectivités locales a permis de collecter 89 549 tonnes de déchets (65 % 
des tonnages issus de pesées) soit 92 % de l’ensemble des déchets collectés. Ramenée à l’habitant, la production de 
déchets représente 363 kg/habitant. 

Source : ADEME Guyane & collectivités

Source : ADEME Guyane & collectivités

Type de déchet Tonnages (t)
Évolution des tonnages (%) 

2011/2012
Ratio 

kg/hab./an
Évolution des ratios (%) 

(2011/2012)
OMR 55 679 3 225,9 -1 
Encombrant en mélange 26 435 6 107,2 3 
Déchets verts CS 6 108 -2 24,8 -5 

Verre CS 168 42 0,7 37 
Carton CS 500 0 2,0 -4 
Déblais / Gravats 660 7 2,7 3 
Total 89 549 3,7 363,3 -0,1 

Répartition des déchets collectés en porte‑à‑porte 

Les tonnages collectés ont 
augmenté de 3,7 % par rapport à 
2011. Toutefois, à l’analyse des ratios 
de collecte par habitant, l’année 2012 
se caractérise par une stagnation 
globale des tonnages collectés (0,1 %) par habitant. Un 
constat qui laisse ainsi présumer une relation directe 
entre l’évolution de la production de déchets collectés en 
porte‑à‑porte constatée et l’évolution de la population 
(3,7 %). 

La moyenne nationale de la performance de collecte 
des OMR se situe à 299kg/habitant/an contre 226kg/
habitant en Guyane. 

Les tonnages collectés ne reflétant pas systématiquement 
la quantité de déchets produits dans la collectivité, l’ana-
lyse de ces données par typologie de collectivité a permis 
de mettre en évidence de grandes disparités territoriales 
entre les différentes communautés de communes. 

Les collectivités de type urbain (CACL - CCDS) conservent 
une performance plus proche de la référence nationale, 
que les collectivités rurales/mixtes (CCEG-CCOG) qui 
présentent des performances de collecte très inférieures 
à la moyenne nationale.

Le niveau de richesse des populations concernées peut 
clairement être mis en avant comme un facteur évident 
de limitation à la consommation.

D’autres facteurs peuvent influer sur 
le niveau de production obtenu  : 
l’écart entre population réelle et 
officielle, l’absence de données de 
pesée pour 1/3 des gisements, le 

taux de couverture du service de collecte compris entre 
80 et 100 %).
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PERFORMANCE DU SERVICE PUBLIC 
COLLECTE EN APPORT VOLONTAIRE

L’apport volontaire est un mode de collecte par lequel la collectivité met à disposition de la population un réseau de 
contenants répartis sur le territoire et accessibles à tous les usagers. L’usager vient lui-même déposer les déchets qu’il a 
pré-triés, sur un site aménagé par la collectivité : borne d’apport volontaire et déchèterie.

COLLECTE EN DÉCHÈTERIE

En 2012, une déchèterie est recensée sur le territoire : 
la déchèterie de la CACL située sur la commune de 
Rémire‑Montjoly. Prévue initialement pour desservir de 
20 000 à 30 000 habitants, la déchèterie intercommu-
nale à Rémire-Montjoly est le seul équipement de ce 
type sur le territoire de la CACL. Elle dessert pour l’ins-
tant la totalité des habitants de la CACL. Plusieurs projets 
de nouvelles installations (Saint‑Laurent‑du‑Maroni, 
Cayenne, Kourou, bourgs du fleuve dans le cadre du Plan 
d’Urgence Maroni…) sont lancés pour constituer un vé-
ritable réseau de déchèteries.

Les quantités collectées en déchèterie ont augmentées 
entre 2011 et 2012, pour atteindre 3 887 tonnes (contre 
3 283 tonnes en 2011). Ramenée à l’habitant, la produc-
tion de déchets par habitant est évaluée à 31 kg, ce qui 
demeure faible par rapport à la moyenne nationale de 
195 kg/habitant en 2012. Plusieurs facteurs peuvent être 
à l’origine de ce constat : 

•	La non mise en œuvre du réseau de déchèteries prévu 
dans le PDEDMA (projet en cours à Cayenne pour la 
CACL et à Saint-Laurent-du-Maroni pour la CCOG) ;

•	La collecte des déchets occasionnels en porte‑à‑porte 
encore majoritaire ;

•	L’étendue du territoire et la faible proportion de la 
population disposant de véhicule pour se rendre sur site 
(0,74 véhicule par foyer en Guyane contre 1,14 au niveau 
national).
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Source : ADEME Guyane et CACL

Source : Rapport d’activité service environnement CACL -  2012
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Type de déchet Déchèterie 
tonnage (t)

Évolution
déchèterie (%)

2011-2012

Verre CS 156 10 

Carton CS 381 18 

Déchets Verts CS 626 16 

Encombrants 804 51

Batteries 11 -52

DEEE 221 5

Ferraille 437 -5

Bois 712 15

Huile de vidange 15 150

Peinture 17 240 

Aérosols 1 0

Bidons souillés 4 900

Pneumatiques 13 -38

Piles 2,6 41

Consommable imprimante 1,6 -20

Déblais et gravats 485 23

Déchets dangereux 0,3 -

TOTAL 3 887,45 -

××Répartition
Néanmoins, en comparaison à 2011, la répartition 
par type de déchets collectés a fortement évoluée. La 
contractualisation avec de nouveaux éco-organismes a 
permis de mettre en place des filières de récupération 
des DEEE, du verre, des piles et des lampes basse consom-
mation dans le cadre du dispositif REP mais également 
de détourner des flux des circuits ordinaires de collecte. 
Cas des pneumatiques, consommables informatiques  

20,68 % encombrants
16,10 % déchets verts
9,80 % carton
4,1 % verre
0,17 % déchets dangereux (c. imprimante, aérosol, bidon souillé…)
12,48 % déblais, gravats
0,07 % piles
0,33 % pneumatiques
0,44 % peinture
0,39 % huile de vidange
18,32 % bois
11,24 % ferraille
5,69 % DEEE
0,28 % batteries

et ferrailles. Selon leur nature, ces déchets sont ensuite 
destinés au réemploi, au recyclage ou éliminés en unité 
spécialisée. Seul bémol, compte tenu de l’évolution 
des coûts des matières premières, on assiste depuis 
quelques années à une recrudescence des phénomènes 
de chiffonnage et des filières parallèles au détriment des 
filières officielles. Un constat ayant des conséquences di-
rectes sur les taux de collecte pour certaines catégories 
de déchets.  Cas des batteries automobiles notamment.  
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Répartition des tonnages collectés par type de 
collecte

Source : Rapport d’activité service environnement CACL 2012
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PERFORMANCE DES COLLECTES SÉLECTIVES

L’année 2012 se caractérise par une augmentation significative des collectes sélectives soit +3 % par rapport à 2011.

VERRE 

La collecte sélective du verre a démarré en octobre 2006 
avec la mise en place de 10 conteneurs sur le territoire 
de la CACL. En 2012, 6 ans après son lancement, la col-
lecte sélective du verre est accessible uniquement sur le 
territoire de la CACL soit 50 % de la population. 

La collecte du verre s’organise : 

•	par apport volontaire (bornes, déchèterie) ;

•	en porte‑à‑porte. 1 fois par semaine, environ 70 bacs 
roulants auprès des gros producteurs : restaurants, 
bars…

La densification du réseau de bornes a permis une amé-
lioration des performances de collecte de 2006 à 2012.  
En 2012, ces bornes ont permis de collecter 491 tonnes 
en 2012, soit + 32 % par rapport à 2011. 

60 % apport volontaire
21 % porte‑à‑porte
19 % déchèterie

Ainsi en 2012, les différentes collectes en apport volon-
taire (491 t), en déchèterie (156 t) et en porte‑à‑porte 
(168 t) ont permis de collecter 815 tonnes de verre soit 
6.8 kg/hab. en 2012 contre 5.2 kg/hab. en 2011. 

Ce tonnage reste faible au vu des taux de collecte en-
registrés dans l’hexagone (30kg/hab./an) mais demeure 
néanmoins encourageant et très positif, en comparaison 
avec les Antilles qui enregistre un taux de collecte de 
3 kg/hab./an après environ 10 ans de collecte sélective.  

En considérant uniquement le territoire de la CACL où 
les bornes ont été installées, on compte un conteneur à 
verre pour 758 habitants.

Une densification complémentaire a démarré fin 2012 
avec un objectif de 240 bornes à verre pour l’année 
2013, soit environ une borne pour 500 habitants (selon 
les recommandations ADEME).

L’ensemble du verre collecté est à ce jour valorisé locale-
ment en remblai.
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DÉCHETS 
VERTS  

En 2012, la collecte sélective des 
déchets verts s’organise essentiel-
lement sur les territoires de la CACL 
et de la CCEG soit environ 53 % de la 
population. 

Ces déchets sont collectés en apport 
volontaire et en porte‑à‑porte. 

Ainsi, au cours de l’année 2012, 
7 233 tonnes de déchets verts ont 
été collectées soit une diminution 
de 16 % par rapport à l’année 2011.

Ces déchets sont issus pour : 

•	84 % des collectes réalisées par le 
service public de collecte ;

•	9 % de la benne située à la déchè-
terie de la CACL ;

•	7 % de ces déchets ont été rame-
nés par les prestataires privés pour 
le compte des professionnels.

Parmi eux, 99 % des déchets verts 
collectés (7 133 t) ont été acheminés 
directement vers la plateforme de 
compostage de la CACL pour y être 
traités. 100 t supplémentaires ont 
été collectées par la CCEG et stoc-
kées sur une aire de pourrissement 
près du site de l’ancienne décharge 
de Saint‑Georges et 283 t de dé-
chets verts souillés ont été orientées 
vers la décharge des Maringouins.

Le compost produit sur la plate-
forme de compostage est vendu en 
vrac ou en sac pour correspondre au 
mieux aux attentes des différents 
clients.

CARTON 

En 2012, la collecte sélective du carton s’organise essentiellement sur le 
territoire de la CACL. Ces déchets sont collectés en apport volontaire et en 
porte‑à‑porte (essentiellement auprès des commerçants). 

Au cours de l’année 2012, 881 tonnes de cartons ont été collectées soit une 
augmentation de 7 % par rapport à l’année 2011.

À ce jour, aucune valorisation de ces déchets n’est proposée. L’essentiel des 
cartons est éliminé par stockage sur le territoire de la CACL.
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PERFORMANCE DES COLLECTES SÉLECTIVES 
DANS LE CADRE DU DISPOSITIF REP

Depuis les années 90, les politiques de collecte sélective 
et de recyclage des déchets des ménages s’appuient 
pour partie sur les filières REP dites de responsabilité 
élargie des producteurs. 

Ce principe qui découle de celui du pollueur‑payeur 
entend impliquer les producteurs et distributeurs dans 
la gestion de leurs produits arrivés en fin de vie. 

Des décrets précisent la responsabilité des producteurs 
et/ou metteurs sur le marché pour l’organisation et le 
financement de la collecte et du traitement de ces dé-
chets .

Aujourd’hui, on compte au niveau national une ving-
taine de filières créées sous le dispositif REP..

Seules 7 sont présentes en Guyane : 

•	�piles et accumulateurs portables, automobiles et in-
dustriels ;

•	�équipements électriques et électroniques dont 
lampes;

•	automobiles ;

•	emballages ménagers (verre uniquement) ;

•	médicaments ;

•	pneumatiques ;

•	lubrifiants.
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Source : Les filières à responsabilité élargie du producteur. Panorama 2012 - ADEME

(1) Date du premier agrément ou date de fonctionnement opérationnel de l’organisation ou date de prise en charge des produits usagés suivant la filière.
(2) Les principes de filière de gestion des lubrifiants usagés en France s’approchent des principes de la filière REP dans la mesure où les lubrifiants sont
collectés séparément et que les metteurs sur le marché payent une TGAP (Taxe générale sur les activités polluantes) au budget de l’État. L’ADEME reçoit
une dotation budgétaire de l’État permettant de financer leur collecte et leur traitement. En revanche, ce dispositif diffère d’une vraie filière REP par l’absence
de responsabilité directe du producteur dans la gestion de la filière.
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Répartition des DEEE collectés

Source ADEME 2013 – Registre national 2009 à 2012. 

CADRE RÉGLEMENTAIRE

La directive européenne DEEE 2002/96/CE 
impose :
-- La collecte sélective des DEEE, avec obli-

gation de reprise de l’ancien appareil lors de 
l’achat d’un nouvel appareil.

-- Le traitement systématique de certains 
composants.

-- La réutilisation, le recyclage ou la valorisa-
tion des DEEE collectés, la priorité devant être 
donnée à la réutilisation.

La filière des DEEE hors lampes des ménages 
a été mise en place fin 2006, avec l’agrément 
de 3 éco-organismes. 

En 2009, la filière a été lancée en Guyane avec 
un éco-organisme référent ERP. 

43 %  gros électroménager hors froid
25 %  gros électroménager froid
13 %  petits appareils en mélange
19 %  écrans
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En 2012, 562 923 EEE ont été mis sur le marché en 
Guyane, pour un poids de 5 160 tonnes (- 9,26 % 
par rapport à 2011). Sur la base d’une étude faite 
par OCAD3E et l’ADEME, visant à quantifier le gise-
ment de DEEE ménagers et mixtes, on estime entre 
17 et 23 kg/hab./an la quantité de DEEE générée en 
France et à environ 16 kg/hab. en Guyane pour l’an-
née 2012. 

La collecte dans un cadre organisé, poursuit sa pro-
gression par rapport à 2011 (+ 17 % par rapport à 
2011) mais reste néanmoins très en dessous de l’ob-
jectif réglementaire de collecte fixé à 8 kg/hab. en 
2012.  (Taux de collecte national dont DOM en 2012 : 
6,9 kg/hab./an).

Le réseau de collecte de DEEE est constitué de 8 points 
de collecte répartis entre collectivités et distributeurs. 
310 tonnes de DEEE ont été collectées séparément en 
Guyane soit 8 % du gisement. Les DEEE collectés par les 
collectivités représentent 90 %  des déchets collectés .

Un faible taux de collecte qui traduit l’absence d’un 
réseau de points de collecte actifs et la faible implication 
des acteurs concernés  (professionnels) sur ce territoire, 
à l’heure où la filière constitue un exemple de mise en 
place opérationnelle réussie d’une filière déchet dans les 
autres DOM. 

FILIÈRE DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET 
ÉLECTRONIQUES (DEEE OU D3E)
Mini glossaire : DEEE ou D3E : déchets d'équipement électrique ou électronique / EEE : équipement électrique ou électronique / DOM : départe-
ment d'Outre-mer / DOM-COM : département d'Outre-mer - collectivité d'Outre-mer
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Taux de collecte dans les DOM en 2012, en tonnes

Source ADEME 2013 – Registre national 2009 à 2012. 

COLLECTE DOM-TOM Distributeurs Déchèterie, EPCI Autres TOTAL Ratio (kg/hab./an)

Guadeloupe 642,37 2 305,33 6,14 2 953,84 7,29

Martinique 417,88 1 029,66 0,00 1 447,54 3,72

Guyane 29,34 280,92 0,00 310,26 1,27

Réunion 902,99 4 140,33 181,28 5 224,60 6,26

Mayotte 73,09 2,33 0,00 75,42 0,35

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

××Filière DEEE dans les DOM
La filière DEEE dans les DOM a permis de collecter 10 012 
tonnes de DEEE en 2012. Le réseau de points de collecte 
s’organise essentiellement autour des déchèteries (77 % 
des DEEE collectés dans les DOM sont issus du réseau de 
collecte des collectivités).

Le taux de collecte moyen des DOM est de 4,79 kg/hab. 
en 2012, mais cache néanmoins des disparités entre ces 
territoires.

La Guadeloupe présente un réseau de points de collecte 
structuré et enregistre un taux de collecte de 7 kg/hab. 
en 2012 contre 0,35 kg/hab. à Mayotte à l’heure ou la fi-
lière s’organise progressivement.

En matière de traitement et de valorisation de ces dé-
chets, la Guadeloupe et la Réunion présentent des 
exemples de mise en œuvre opérationnelle réussie 
d’une filière déchets. 

Les collectivités locales mais également les distributeurs 
de EEE contribuent activement à la création d’une filière 
industrielle locale de regroupement, démantèlement, 
dépollution et conditionnement de DEEE.

>> Éco-organisme référent

Collectivités : OCAD3E :  http://www.eco-systemes.fr
Distributeurs/professionnels : ERP : www.erp-recycling.fr
Référent local : M. Francis Vigné | francis.vigne@acorpeguyane.com  
| 0594.25.44.95 

CHIFFRES CLÉS

GUYANE - 2012

	 5 160 t 	 mises sur le marché

	 3 800 t 	 gisement DEEE ménagers

	 8 	 points de collecte

	 310 t	 collectées (1,30kg/hab.)

	 90 %	� collectés par les collec-
tivités, dont 70 % par la 
déchèterie de la CACL, 
à Rémire-Montjoly

�La totalité des DEEE collectés est expédiée par 
ENDEL vers l’hexagone pour y être traitée.  
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CADRE RÉGLEMENTAIRE

-- Directive européenne 2002/96/CE 

-- Décret n°2005-829 du 20 juillet 2005 rela-
tif à la composition des DEEE et à l’élimination 
des déchets issus de ces équipements.

-- Directive n°2012/19 du 4 juillet 2012 élar-
git son champ d’application à tous les DEEE 
dès 2018.

Le matériel d’éclairage est une branche spécifique des 
DEEE.

Dans les DOM, la filière a démarré progressivement à 
partir de novembre 2007. En mars 2008, Récylum® a 
effectué une mission en Guyane pour assurer un dé-
marrage rapide de la filière chez les distributeurs. À 
cette occasion, 75 points de collecte ont été identifiés. 
Cependant en raison de nombreux problèmes logis-
tiques, il a fallu attendre 2010 pour que la filière « lampe » 
soit réellement effective en Guyane. 

En 2012, 498 946 lampes et matériels d’éclairage ont 
été mis sur le marché en Guyane, pour un poids de 
102,60 tonnes (+30,4 % par rapport à 2011). 

Après deux ans de fonctionnement, l’éco-organisme 
agréé Récylum a collecté 1,6 tonne de matériel d’éclai-
rage en Guyane via les collectivités, les distributeurs, les 
producteurs et autres acteurs. Ce qui représente 1,6 % 
du gisement captable, soit moins 21,9 % par rapport à 
l’année 2011. 

Les taux de collecte sont très en dessous des attentes ré-
glementaires. Les raisons expliquant ce résultat médiocre 
sont des problèmes de logistique, de gestion déléguée 
de la filière au représentant local de la Martinique avant 
la mise en place du relais local présent en Guyane, d’ab-
sence de suivi et de communication. 

En 2012, l’ensemble des lampes collectées est stocké 
à l’entreprise G2C en attendant d’être acheminé par le 
nouveau prestataire vers l’hexagone pour y être traité. 

FILIÈRE LAMPES - MATÉRIELS D’ÉCLAIRAGE
Mini glossaire : DEEE ou D3E : déchets d'équipement électrique ou électronique / EEE : équipement électrique ou électronique / DOM : départe-
ment d'Outre-mer / TOM : territoire d’Outre-mer / DOM-COM : département d'Outre-mer - collectivité d'Outre-mer

CHIFFRES CLÉS

GUYANE - 2012

	 102,6 t 	 lampes mises sur le marché

	 1,6 t 	 lampes collectées

	 1,6 % 	 du gisement collecté

	 14 	 points de collecte

La totalité des lampes collectées est expédiée 
par G2C vers l’hexagone pour y être traitée.  



>> Éco-organisme référent

RÉCYLUM : www.recylum.com
Référent local : M. Francis Vigné | francis.vigne@acorpeguyane.com  
| 0594.25.44.95 
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COLLECTE DOM-TOM Tonnes collectées
Ratio 

(kg/1000hab./an)

Guadeloupe 5,8 14,3

Martinique 8,3 21,3

Guyane 1,6 6,6

Réunion 17,5 21,0

Mayotte 1,2 5,5

Moyenne nationale 4 261 65,3

Poids de lampes collectées en 2012 

Source Récylum 

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

××Filière lampes dans les DOM-TOM
L’estimation des quantités de lampes mises sur le marché local étant très difficile (peu de producteurs locaux rem-
plissent leurs obligations), il est impossible de calculer un taux de collecte pertinent.

TAUX DE CAPTAGE DES MATÉRIELS D’ÉCLAIRAGE

Le poids des lampes collectées par millier 
d’habitants est la seule donnée objective per-
mettant de se faire une idée de la performance 
de collecte réelle de chaque DOM/COM.

Le nombre de lampes utilisées par habitant 
étant très inférieur à la moyenne nationale 
dans les DOM/COM, la performance de collecte 
2012 des DOM/COM est approximativement 
inférieure d’un tiers de la moyenne nationale 
qui est de 65,27 kg de lampes pour 1 000 habi-
tants pour certains DOM, voir 10 fois moins en 
Guyane pour l’année 2012. 

12 % 

13 % 

27 % 

12 % 

15 % 5 % 

9 % 6 % 

0,1 % 

0,2 % ns

0,3 % 

0,2 % 
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CADRE RÉGLEMENTAIRE

Au 31 décembre 2009, la filière piles et ac-
cumulateurs est encadrée par la directive 
européenne 2006/66/CE transposée en droit 
français par le décret 2009-1139. 

Les données suivantes concernent les piles 
et accumulateurs portables c’est-à-dire l’en-
semble des piles, piles boutons, assemblages 
en batteries ou accumulateurs qui sont scel-
lés, pouvant être portés à la main, et ne sont 
ni une pile, ni un accumulateur industriel, ni 
automobile.

En 2008, l’éco-organisme COREPILE avait été missionné 
pour organiser la filière piles et accumulateurs portables 
en Guyane. Suite à une décision ministérielle de 
ré‑agrément, la mise en place de la filière a été confiée 
en 2010 à l’éco-organisme SCRÉLEC. La filière été 
opérationnelle en Guyane en 2011.

En 2012, on estime la quantité de piles mises sur le 
marché à 136 tonnes soit une diminiution de 15 % par 
rapport aux importations de 2011.

Sur cette base, SCRÉLEC a collecté 12,46 tonnes de piles 
et accumulateurs usagés en Guyane soit une augmen-
tation de +169 % par rapport à l’année 2011. La collecte 
dans un cadre organisé, poursuit sa progression mais 
reste néanmoins très en dessous du taux de collecte na-
tional enregistré pour cette même année (180 g/hab.) et 
dont l’objectif national de 25 % a été atteint. 

××Filière P&A. dans les 
DOM‑TOM
Les territoires d’Outre-mer peinent à rattraper les perfor-
mances de collecte de l’hexagone. Les éco-organismes 
organisent progressivement la collecte dans ces terri-
toires, en développant un réseau de points de collecte. 

Les tonnages collectés, au niveau national en 2012, cor-
respondent à une moyenne de 180 grammes de piles et 
accumulateurs portables (P&A) collectés par habitant, 
contre 178 g/hab. en 2011.

8 départements collectent plus de 200 g/hab. (dont 3 plus 
de 270 g/hab.), alors que les DOM et la Corse collectent 
moins de 100 g/hab.

Une augmentation de 16 % du réseau de points de col-
lecte a eu lieu en 2012 avec 3 094 points de collecte 
contre 2 677 en 2011.

FILIÈRE PILES & ACCUMULATEURS PORTABLES 

CHIFFRES CLÉS

GUYANE - 2012

	 136 t 	 P&A mis sur le marché

	 12,46 t 	 P&A collectés

	 9,2 % 	 du gisement collecté

	 261 	 points de collecte

La totalité des P&A. collectés est expédiée par 
ENDEL vers l’hexagone pour y être traitée. 
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Poids de P&A. collectés en 2012 en kg

COLLECTE DOM-TOM Tonnes collectées Ratio kg/hab.

Guadeloupe 19,30 0,048

Martinique 40,62 0,104

Guyane 12,46 0,051

Réunion 44,20 0,053

Mayotte - -
Rapport Annuel sur les données 2012 – Registre des Piles et Accumulateurs - ADEME

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane

L’augmentation de 16 % des points de collecte 
n’a pas permis une évolution, dans les mêmes 
proportions, des tonnages collectés. Elle a tou-
tefois permis une augmentation de 12 % par 
rapport à 2011 des quantités de P&A. collectées. 

Ceci est encourageant et la performance du 
réseau de collecte aidée par une communica-
tion accrue devrait donner, dans les années à 
venir, la preuve de son efficience. 

>> Éco-organisme référent

SCRÉLEC : www.screlec.fr
Référent local : screlec.facilitateur973@gmail.com

Supérieur à 200g/hab
Entre 150 et 200g/hab
Entre 100 et 150g / hab
Inférieur à 100g/hab

PERFORMANCE DE COLLECTE DES PILES ET 
ACCUMULATEURS PORTABLES EN 2012
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CADRE RÉGLEMENTAIRE

-- �Décret n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 
relatif à l’élimination des pneumatiques 
usagés

-- �Arrêté du 8 décembre 2003 relatif à la col-
lecte des pneumatiques usagés (agrément 
des entreprises de collecte)

-- �Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux 
installations de stockage de déchets mé-
nagers et assimilés 

Nombre de pneumatiques usagés collectés en 
2011 et 2012 (unités)

Source ARDAG - CACL - ADEME

En 2012, 104 044 pneumatiques ont été mis sur le 
marché (- 6 % par rapport à 2011) pour un poids de 1 333 
tonnes.

La mise en œuvre de la filière pneumatique et l’élimi-
nation conforme des pneumatiques usagés en Guyane 
sont assurées par l’association ARDAG en charge d’as-
surer la collecte auprès des détenteurs et distributeurs, 
le regroupement, le tri et la valorisation matière ou 
énergétique. L’association regroupe les importateurs de 
pneumatiques du département. À ce jour, elle compte 
14 adhérents pour 85 437 pneus VL (Véhicules Légers) et 
PL (Poids-Lourds) déclarés importés en Guyane.

××Collecte 
En 2012, les pneumatiques sont collectés par les profes-
sionnels et au niveau de la déchèterie de la CACL.

393 tonnes de pneumatiques ont ainsi été collectées ce 
qui représente 54 270 pneumatiques usagés (exclusive-
ment issus des véhicules légers) soit 29.5 % du tonnage 
importé et 53 % des unités importés (+12,5 %  par  rap-
port à 2012). 

Sur la base des déclarations de ses adhérents, l’ARDAG 
enregistre un taux de collecte (unité) de 60 % soit + 8 %  
par rapport à 2011. 

Un taux de collecte en constante augmentation qui se 
traduit par une plus forte implication des professionnels 
et l’augmentation du nombre d’adhérents de l’ARDAG.

La filière affiche de bons résultats. Toutefois, notons que 
des marges de progression restent à faire afin d’étendre 
la collecte aux pneumatiques de la catégorie « poids 
lourds » relativement peu collectés à ce jour. 

FILIÈRES PNEUMATIQUES

COLLECTE (U) 2011 2012
Évolution (%) 

2011/2012

Déchèterie  3 000  1 857 - 38

ARDAG 45 250  52 413 12

Total collecte  48 250  54 270 13 
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Traitement des pneumatiques

××Traitement
La valorisation matière est le mode de traitement pri-
vilégié. Bien que les quantités importées soient faibles, 
grâce au partenariat entre l’ARDAG et Caribbean Steel 
Recycling (CSR), une unité de broyage s’est implantée en 
Guyane. 

Plusieurs utilisations sont possibles. Cependant, l’objectif 
de l’ARDAG est la réutilisation en local notamment sous 
forme de matériaux drainant (exemple d’utilisation pos-
sible : ISDND). Une solution qui permet aux importateurs 
de répondre en partie à leurs obligations réglementaires 
et de restreindre les risques sanitaires (gîtes larvaires).

En 2012, la filière de traitement proposée a permis de 
traiter 57 % des pneumatiques collectés par broyage/
déchiquetage. 

La dynamique est en cours mais les marges de progres-
sion sont encore importantes car le traitement n’est pas 
abouti pour prétendre à une valorisation matière. Dans 
l’attente d’une amélioration du procédé de valorisation 
matière et/ou de traitement, les pneumatiques collectés 
et broyés sont stockés sur le site de CSR.

CHIFFRES CLÉS

GUYANE - 2012

	 1 333 t	 mises sur le marché

	 104 044 	 unités

	 14 	 points de collecte dont ARDAG

	 52,1 % 	 importations collectées

	 57 % 	 collecte  traitée (déchiquetage)

	

VALORISATION Unités

Déchiquetage 31 080

Entreposage 19 920

Divers 3 270

Total 54 270

Taux de valorisation 57 % 

>> Éco-organisme référent

ARDAG : Bâtiment Autorama - 208 Route de Cabassou - 97300 
Cayenne | http://www.ardag.site-fr.fr | Tél. : 05 94 28 69 64

>> Entreprise référente

CARIBBEAN STEEL RECYCLING (CSR) : RN3 Carrière Prévot, 
97354 Rémire-Montjoly | Tél. : 05 94 31 74 87

Source : ADEME Guyane - ARDAG



CADRE RÉGLEMENTAIRE

-- �Directive européenne 2000/53/CE 

-- Décret n°2003-727 du 01/08/2003 relatif à 
la construction des véhicules et à l’élimination 
des véhicules hors d’usage (VHU) prévoit que 
tout détenteur d’un VHU a l’obligation de re-
mettre son véhicule à une entreprise titulaire 
d’un agrément préfectoral pour en assurer 
l’élimination.

-- Objectifs fixés par la directive européenne : 
85 % pour la réutilisation et le recyclage et de 
95 % pour la réutilisation et la valorisation.

En 2012, 11 192 véhicules ont été importés en Guyane 
soit une diminution de 4.3 % par rapport à 2011. 

Selon les données nationales (ADEME), la part la plus 
importante de ce marché est réservée au marché du 
remplacement. Ainsi, on estime la quantité de VHU 
produits ces dernières années à environ 60 % des impor-
tations. Ce qui correspondrait pour la Guyane à environ 
6 700 véhicules hors d’usage. 

On estime le gisement annuel de VHU à environ 4 000 
unités, à cela s’ajoute le stock historique, soit près de 
15 000 VHU que l’on peut observer au bord des routes 
dans tout le département ou dans les casses illégales. 

Sur la base de ce gisement potentiel, les quantités sont 
jugées trop faibles pour que puisse être envisagée l’im-
plantation d’un broyeur de VHU en Guyane.

Ainsi, pour acheminer ces déchets vers l’hexagone, la 
Guyane ne compte qu’un seul démolisseur agréé sur son 
territoire : la société CSR (Caribbean Steel Recycling). 

××Collecte
Les enjeux environnementaux et sanitaires associés aux 
dépôts sauvages de VHU présents sur le territoire ont 
conduit à accroître le développement de la collecte.  

Ainsi, en 2012, 1 396 véhicules hors d’usage ont transité 
vers la société CSR pour une dépollution et un prétrai-
tement avec exportation (300 VHU en 2011 soit + 365 % 
en 2012). Au regard des gisements, ce taux de collecte 
estimé à 21 % reste faible mais témoigne néanmoins 
d’un dynamique en cours.

FILIÈRE VÉHICULES HORS D’USAGE (VHU)
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>> Éco-organisme référent

ARDAG : Bâtiment Autorama - 208 Route de Cabassou - 97300 
Cayenne | http://www.ardag.site-fr.fr | Tél. : 05 94 28 69 64

>> Entreprise référente

CARIBBEAN STEEL RECYCLING (CSR) : RN3 Carrière Prévot, 
97354 Rémire-Montjoly | Tél. : 05 94 31 74 87



CADRE RÉGLEMENTAIRE

-- Directive 2006/66/CE du 6 septembre 2006. 

-- Décret n°2009-1139 du 22 septembre 
2009, ce texte impose les conditions de mise 
sur le marché, de collecte et d’élimination des 
accumulateurs sur l’ensemble du territoire 
national.

Pour être en conformité avec la réglementation, les pro-
ducteurs d’accumulateurs ont la possibilité d’organiser 
leur propre système de reprise ou d’adhérer à un orga-
nisme collectif agréé.

Les batteries au plomb (de démarrage et industrielle) 
bénéficient depuis plusieurs années d’uncircuit auto-
financé, en raison de la valeur marchande du métal.
Toutefois, la filière n’est pas toujours équilibrée dans les 
DOM/COM en raison des coûts supplémentaires induits 
par les transferts transfrontaliers des déchets et le rapa-
triement dans l’hexagone pour traitement.

Pour y faire face, les associations de metteurs sur le 
marché se sont constituées pour la gestion dela collecte 
et de l’expédition des accumulateurs et autres déchets 
de l’automobile vers l’hexagone. En Guyane, c’est 
l’ARDAG qui assume cette responsabilité.

Les batteries sont collectées auprès des garagistes, 
concessionnaires et stations-services. La société ENDEL 
collecte chaque site et conditionne ces déchets en vue 
d’une expédition vers un centre de traitement en France 
métropolitaine.

Ainsi, en 2012,  sur les 34 845 accumulateurs au plomb 
déclarés pour un poids d’environ 568 tonnes (soit + 21 % 
d’augmentation du nombre d’unités par rapport à 2011), 
105 tonnes de batteries ont été collectées par les profes-
sionnels et à la déchèterie de la CACL. (- 24 % par rapport 
à 2011) dont 90 % directement par les professionnels.

Malgré les efforts entrepris, les marges de progression 
sont importantes pour espérer atteindre un taux de 
collecte proche du niveau métropolitain à l’heure où la 
concurrence des filières parallèles s’accroît expliquant en 
grande partie la baisse observée des tonnages collectés  
en 2012.

>> Éco-organisme référent

ARDAG : Bâtiment Autorama - 208 Route de Cabassou - 97300 
Cayenne | http://www.ardag.site-fr.fr | Tél. : 05 94 28 69 64

FILIÈRE BATTERIES AUTOMOBILE
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CADRE RÉGLEMENTAIRE

Face à la multiplicité et à la disposition géo-
graphique des producteurs de ce déchet 
détenu en petites quantités unitaires, la 
France s’est dotée dès 1979, d’une régle-
mentation spécifique pour la collecte et 
l’élimination des huiles usagées. 

Cette réglementation a établi les responsabi-
lités des différents acteurs en prévoyant, en 
particulier, que les ramasseurs et les élimi-
nateurs soient agréés par l’État. Elle pose le 
principe de la gratuité de la collecte pour les 
détenteurs d’huiles usagées et la possibilité 
de valoriser ces huiles soit comme combus-
tible industriel soit par régénération, avec 
une priorité donnée à cette dernière voie de 
valorisation.

FILIÈRE HUILES DE VIDANGE
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Compte tenu du principe de gratuité de la collecte et 
malgré la valeur marchande des huiles usagées tant 
pour le recyclage que pour l’utilisation comme com-
bustible, la filière de collecte et d’élimination des huiles 
usagées ne peut trouver un équilibre financier et doit 
être soutenue sur le plan économique. Le financement 
de cette filière est ainsi assuré par l’ADEME. 

En 2012, les 2 sociétés agréées au niveau préfectoral, 
ENDEL et GCC, ont collecté et expédié vers l’hexagone 
389 tonnes d’huiles de vidange. Cela représente une 
augmentation de 5 % par rapport à 2011. Le gisement 
potentiel estimé en 2011 était de 810 t , soit une effica-
cité de la collecte d’à peine 50 %, bien loin des standards 
hexagonaux où la quasi-totalité du gisement est au-
jourd’hui collecté (99 % en 2012).

La filière fonctionne donc dans des conditions jugées 
globalement satisfaisantes par l’ensemble des parte-
naires. Néanmoins, des efforts importants doivent être 
portés en particulier sur les zones isolées où aucun dis-
positif opérationnel n’est à ce jour proposé. 

La collecte des huiles est gratuite pour une certaine 
quantité. Elle doit obligatoirement être effectuée par 
l’une des deux entreprises, agréées par la préfecture de 
Guyane : ENDEL et G2C.

>> Entreprises agréées

ENDEL : av Préfontaine, 97310 KOUROU tél. : 05 94 32 72 00

G2C : 13 Lotissement Calimbé - Route du Tigre 97300 Cayenne | 
http://www.guyanecollecte.fr | tél. : 05 94 38 81 56



CADRE RÉGLEMENTAIRE

-- Directive européenne 2004/27/CE du 31 
mars 2004 (modifiant la directive européenne 
2001/83/CE du 6 novembre 2001 instituant un 
code communautaire relatif aux médicaments 
à usage humain.
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Les déchets dangereux sont des déchets qui repré-
sentent un risque pour la santé et l’environnement. 
Ainsi, compte tenu de leur caractère dangereux, ces dé-
chets nécessitent un traitement adapté. 

À défaut d’unité de valorisation énergétique ou de stoc-
kage de déchets dangereux, les peintures, solvants et les 
consommables d’imprimantes sont conditionnés et ex-
portés vers des unités de traitement adaptées. 

En 2012, 24 tonnes de ces déchets (solvants, aérosols, 
peintures…) ont été conditionnés et exportés par les 
unités de transfert du territoire vers des unités de traite-
ment spécialisées.

Chaque année, plusieurs dizaines de tonnes de médica-
ments ne sont pas utilisés, du fait de l’arrêt du traitement 
médical ou du dépassement de la date de péremption du 
médicament. 

Il y a aussi un autre facteur qui partcipeau phénomène : la 
quantité de médicaments délivrés est supérieure aux be-
soins de la prescription. Ex. : pour une dengue de 5 jours : 
2 tubes de vitamines C sont prescrits correspondant à plu-
sieurs semaines d’utilisation (3 ou 4).

Or, ce type de produits peut présenter des risques sani-
taires et contenir certaines substances dangereuses pour 
l’environnement et notamment pour l’eau et les milieux 
aquatiques.

En 2012, 20 tonnes de médicaments ont été collectées 
exclusivement au niveau des officines et pharmacies soit 
une augmentation de 72 % par rapport à l’année 2011.

FILIÈRE MÉDICAMENTS

FILIÈRE AUTRES DÉCHETS DANGEREUX

>> Éco organisme référent 

CYCLAMED : http://www.cyclamed.org

>> Entreprises référentes

L’ensemble des pharmacies de Guyane récupère les médicaments 
non utilisés, périmés…
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QUE DEVIENNENT NOS DÉCHETS UNE FOIS 
COLLECTÉS ? 
LA VALORISATION UNE FORCE ÉCONOMIQUE 

Une fois collectés, les déchets peuvent être de véritables 
ressources pour le territoire. 

En 2012, ils ne finissent pas tous en centre de stockage. 
11 % (12 536 tonnes) de ces déchets ont fait l’objet 
d’une valorisation. Parmi eux, 76 % ont été valorisés 
localement, soit +4 % par rapport à l’année 2011. 

DÉCHETS VALORISÉS HORS DU DÉPARTEMENT

2 950 tonnes de déchets ont été prétraités et conditionnés avant d’être expédiés vers des filières de valorisation hors 
du département, soit 2,6 % du total des déchets collectés sur le territoire (+ 81 % par rapport à 2011).  

Tonnage
 Évolutions (%) 

2011/2012 
Total valorisation hors 973 (t) 2 950 81 

Total valorisation 973 (t)  9 586 4

Total stockage (t)  102 380 1

TOTAL (t)  114 916 3

Source ADEME Guyane

RÉPARTITION DES DÉCHETS ENTRANT DANS UNE FILIÈRE DE 
VALORISATION – HORS DU TERRITOIRE

TONNAGE 
TOTAL

Ratio 
(kg/hab)

Évolutions  (%) 
2011/2012

Batteries 105 0,43 -24,4 

D3E 310,26 1,26 17,0

Lampe 1,6 0,01 -22,0

Ferraille 437 1,77 -5,4

Huile de vidange 389 1,58 4,9

Déchets 
dangereux 
(peinture…)

23,6 0,10 181,0

Piles & acc. 12,46 0,05 169,7

VHU 1651 6,70 356,2

Médicaments 20,4 0,08 72,0

TOTAL 2950 11,97 81,5 0,7 % médicaments
56 % VHU
0,4 % piles et accumulateurs
0,8 % déchets dangereux (peinture…)
13,2 % huile de vidange
14,8 % ferraille
0,1 % lampe
10,5 % DEEE
3,6 % batterie

Source ADEME Guyane

Destination des déchets 
collectés (kg) 

Observatoire 
des déchets 
de la Guyane
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DÉCHETS VALORISÉS DANS LE DÉPARTEMENT 

××Le réemploi
En Guyane, le réemploi d’objets se développe. 

Depuis quelques années, on observe un développement 
grandissant de l’activité du réemploi d’objets sur le terri-
toire.  La revente des objets est facilitée par l’organisation 
régulière de vides-greniers par les communautés de 
communes (exclusivement sur le territoire de la CACL). 

D’autres initiatives s’organisent sur le territoire avec des 
acteurs associatifs et entreprises qui donnent une se-
conde vie aux déchets grâce à des ateliers de réparation 
DEEE, récupération vêtements, valorisation des pneus 
usagés, des ateliers artistiques qui ont pour vocation de 
détourner certains objets de leur vocation première. Le 
programme local de prévention de la CACL a vocation à 
soutenir activement ces projets sur son territoire. 

Répartition des déchets entrants 
dans une filière de valorisation en 
Guyane

Tonnage 
Total

Ratio 
(kg/hab)

Évolutions (%)  
2011/2012

Déchets verts 7 233 29,34 -0,1

Verre 815 3,31 28,9

Déblais/Gravat 1145 4,64 13,3

Pneumatique 392,89 1,59 9,5

TOTAL 9 585,89 38,89 3,7

 % déchets valorisés en 973 8,34 % 

Quelques initiatives
•	Un projet de ressourcerie/recyclerie est en cours de ré-
flexion sur le territoire de la CACL.

•	Le réseau des petites annonces via des sites Internet 
est clairement identifié et connait un succès évident.

•	L’association VétiRecycle / Ne Plus Jeter a lancé la pre-
mière ressourcerie du territoire.

•	Des nombreuses associations  dans les domaines de la 
réparation  des DEEE.

À ce jour, aucune donnée chiffrée ne permet de définir le 
tonnage de déchets détournés des circuits ordinaires de 
collecte et de traitement en vue d’un réemploi.

××La valorisation
Les déchets à recycler sont 
au préalable triés, condition-
nés puis recyclés dans les 
unités de recyclage. 

En 2012, 4 types de déchets 
recensés sont valorisés sur le 
territoire, soit 9 586 tonnes 
qui représentent 8,3 % des 
déchets collectés sur le 
territoire.

Répartition des déchets entrants dans une filière de valorisation en Guyane

75 % déchets verts
4 % pneumatiques
12 % déblais / Gravats
9 % verre
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VALORISATION ORGANIQUE  
Les déchets organiques constituent une part importante 
des déchets produits en Guyane en raison des conditions 
climatiques du territoire. Souvent assimilés aux encom-
brants, les déchets verts constituent à eux seuls un type 
de déchet. Ils représentent 7 % du tonnage total de dé-
chets collectés séparativement par les collectivités, soit 7 
233 tonnes de déchets verts collectés ou encore 29,5 kg/
hab. de déchets verts produits pour l’année 2012. 

Une valorisation effective : plateforme de 
compostage

De 2004 à 2012, la filière de valorisation organique a 
connu une nette amélioration avec d’une part le déve-
loppement et l’amélioration des capacités de traitement 
des structures existantes et d’autre part l’interdiction de 
traiter les déchets verts en installation de stockage. Ces 
deux facteurs ont ainsi permis d’augmenter les quantités 
valorisées et de réduire les quantités enfouies. 

En 2012, il existe une seule unité de compostage en 
Guyane (territoire de la CACL).

Cette unité a traité 98 % des déchets verts collectés en 
Guyane soit 7 133 tonnes de déchets organiques de 
types déchets verts, bois pour 1 750 tonnes de compost. 

La plateforme de compostage arrivant à sa capacité 
maximum (8 000 t), son extension est en cours de réali-
sation, pour passer à 13 000 t. Cette extension aura pour 
bénéfices d'augmenter les capacités de traitement de 
l'installation et d’améliorer la qualité du compost (amé-
lioration du pH lié à un temps de séjour prolongé). 
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VALORISATION MATIÈRE

LE VERRE 

En 2007, une première expérience de valorisation du 
verre a été conduite avec la Communauté de Communes 
du Centre Littoral (aujourd’hui CACL). 

Les emballages ménagers en verre collectés par la col-
lectivité étaient broyés pour les adjoindre à une grave 
non traitée utilisable dans des applications de travaux 
routiers. 

L’arrivée de la société agréée Éco-Emballages en Guyane 
a modifié le cadre du recyclage des emballages en si-
gnant des contrats avec les collectivités, notamment la 
CACL. 

Dans la cadre de la garantie de reprise, elle devient res-
ponsable du traitement des emballages collectés. 

Dès lors, l’entreprise EIFFAGE TP a été missionnée par 
Éco-Emballages pour traiter l’ensemble des verres 
collecté. 

Ainsi, en 2012, 815 tonnes de verre ont été traités par 
EIFFAGE TP. 

DÉBLAIS/GRAVAT

Une installation de recyclage (Société des Carrières de 
Cabassou) et de stockage des déchets inertes, dont 
amiante liée, a été créée sur le territoire. Cette installa-
tion constitue une solution novatrice à la problématique 
de la valorisation des déchets  inertes présents sur le ter-
ritoire. En 2012, sur les 1 145 tonnes de déblais et gravats 
collectés, 42 % ont été valorisés au sein de l’installation.

PNEUMATIQUE 

La valorisation matière est le mode de traitement pri-
vilégié. Bien que les quantités importées soient faibles, 
grâce au partenariat entre l'ARDAG et Caribean Steel 
Recycling (CSR), une unité de broyage est implantée 
en Guyane. En 2012, la filière de traitement proposée a 
permis de traiter 56 % des pneumatiques collectés dont 
57 % par broyage/déchiquetage. 

Des réflexions sont conduites pour une valorisation 
locale des chips broyées en géotechnique (fond de casier 
des installations de stockage des déchets notamment).
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LE TRAITEMENT PAR STOCKAGE

Tonnage 
Total

Ratio 
(kg/hab)

Évolutions (%)  
2011/2012

OMR  55 679   225,9 2,9

Encombrant  804   3,3 50,6

Encombrant en mélange  26 435   107,2 6,4

Bois  712   2,9 15,2

Carton  881   3,6 7,2

Déchets verts  283   1,1 - 80,9

DAE  14 853   60,3 3,4

Encombrant service technique  2 734   11,1 - 34,5

TOTAL  102 380   415,3 1,4

 % déchets enfouis en 973 89,1  - 1,3

RÉPARTITION DES MODES DE GESTION DES  
DÉCHETS COLLECTÉS EN 2012

Répartition des déchets entrants dans 
une filière de valorisation en Guyane

89 % stockage 
6 % valorisation organique
2 % valorisation matière
3 % exportation

Évolution (t) 
en 2011//2012

Valorisation matière 18 % 

Valorisation organique - 0,1 % 

Stockage 1 % 

Exportation 81 % 

Répartition des déchets entrants dans une installation de 
stockage

Traitement des 
déchets collectés

En 2012, tous les OMR collectés en Guyane 
ont fait l’objet d’un stockage dans les 10 
centres de stockage que compte le territoire. 

•	3 sites de stockage autorisés : 
Cayenne, Camopi, Saint-Laurent.

•	4 décharges faisant l’objet d’un 
arrêté de fermeture Maripasoula, 
Papaïchton, Grand Santi et Kourou 

•	3 décharges en sites isolés au sens de 
la directive 199/31/CE bénéficiant d’une 
dérogation Ouanari, Saül et Saint-Élie

Au total, 102 380 tonnes de déchets ont 
été stockés soit 89 % des déchets col-
lectés sur le territoire en 2012 pour une 
réduction des quantités de déchets en-
fouis de 1,3 % par rapport à 2011. 
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Coût 
total (k€)

Produit 
(k€)

Coût total 
aidé / hab. (€)

Évol. coût/hab. 
(%) 2011/2012

CACL 11 796 511 88,7 4

CCOG 3 794 42,8 75 12

CCEG 633 156 70,3 10

CCDS 3 510 130 110,4 -

TOTAL 19 733 839,8

Bilan des coûts de la gestion des déchets

Données Sinoe 2010

CHIFFRES CLÉS

ZOOM SUR LA CACL

	88,7 € /hab./an 	� Coût global  
(Comptacout® 2013)

Compte tenu de la mise en place de différentes 
filières sur son territoire, les coûts de la gestion 
des principaux types de déchets sont présentés 
ci-dessous : 

	 52,54 € 	 OMR (hors TGAP)

	 17,51 € 	 encombrants 

	 2,22 € 	 verre

	 9,98 € 	 déchets verts

	 4,50 € 	� déchets collectés 
en déchèterie

	 1,93 € 	 �déchets professionnels 
et gestion du passif

	 116 586 hab.	 population de référence 

COÛT & FINANCEMENT
SERVICE PUBLIC DE GESTION DES DÉCHETS

En France, les collectivités chargées du service public de 
gestion des déchets peuvent choisir entre trois modes de 
financement :

•	la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), 
basée sur le foncier bâti, couplée avec la redevance spéciale ;

•	la redevance d’enlèvement des ordures ménagères 
(REOM), liée au service rendu ;

•	le recours au budget général, financé par les « quatre 
taxes » directes locales.

D’autres recettes peuvent s’ajouter au mode de finan-
cement principal (TEOM ou REOM) pour les collectivités 
locales :

•	les recettes de ventes de matériaux issus du tri, d’énergie 
issue de la valorisation énergétique ou de compost issu de 
la valorisation organique ;

•	les soutiens versés par les organismes agréés pour la col-
lecte des emballages (Éco-Emballages…) 

•	les subventions publiques (État, ADEME, Agences de 
l’eau, régions, départements…)

CHIFFRES CLÉS – FINANCEMENTS DE LA GESTION 
DES DÉCHETS EN GUYANE

Le coût global moyen de la gestion des Déchets 
Ménagers et Assimilés en 2012 est de 86 € par habi-
tant et par an en Guyane (Coût national 85 € - Données 
SINOE 2010). 
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* Évolution positive liée notamment àd’importantes aides ADEME au transfert des déchets de la collectivité vers les Maringouins

Coût aidé / 
hab.

Recettes par habitant Financement

Total coût TEOM % RS % Autres 
(aides…) % Total 

recette
Niveau de 

financement

Évol. ratio 
rec./dép. 

2011/2012

CACL 88,7 71,9 81,40  12,46 14,10 % 4,02 4,50 88,38 99,60 % -4 % 

CCOG 75 15,72 95  0 - 0,76 5  16,48 22,00 % -37 % 

CCEG 70,3 11,17 31 0 - 25,09 69 36,26 51,60 % 20 %* 

CCDS 110,4 60,67 85 0 - 10,34 15 71,01 64,30 % -

Bilan de la fiscalité des collectivités de Guyane

Données ComptaCoût ®2012

Évolution du taux de la TEOM
Taux pratiqué en 2012 (%) Écart taux
CACL [12,08 % - 24,6 %]

CCEG [4,73 % - 8,6 %]

CCDS [2,81 % - 12,51 %]

CCOG [12,3 % - 24,9 %]
Source DRFIP

Produit 
TEOM Net 

2011

Produit 
TEOM Net 

2012

Évolution 
(%) TEOM 
2011/2012

Nombre 
d’assujettis à 
la TEOM 2011

Nombre 
d’assujettis à 
la TEOM 2012

Évolution (%)
assujettis à la 
TEOM 2012

Nombre 
assujettis/

pop. (2012)

CACL  8 639 842    9 238 964   6,9 19 045   20 664   8,5 6

CCEG  75 883    75 841   - 0,1 716   725   1,3 9

CCDS  1 799 279    1 874 269   4,2 4 240   4 356   2,7 7

CCOG  1 244966  1 380 259   10,9 5 958 6 645 11,5 13

TOTAL 11 759 970  12 569 333   6,9 29 959  32 390   8,1 8

Évolution de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

Source DRFIP

××Fiscalité
En Guyane, la gestion financière suivie (mise en place des 
outils ComptaCoût®) permet de justifier de l’utilisation des 
deniers publics. 

Le service public de gestion des déchets est assuré par 
différentes sources de financements. La TEOM ainsi que 
les autres recettes participent activement au financement 
de ce service. En complément, depuis quelques années, la 
mise en place de la Redevance spéciale notamment sur la 
CACL, a permis de lever des recettes complémentaires re-
posant sur les administrations et le privé en complément 
de l’élargissement des bases fiscales (+8 % de croissance 
de la TEOM entre 2010 et 2011 sur la CACL et +60 % entre 
2007 et 2013 sur la CCOG). Cas de la CACL où ces ressources 
permettent de financer le service public de gestion des dé-
chets à hauteur de 99 %. 

Toutefois, malgré les efforts entrepris, les collectivités 
doivent faire face à des enjeux majeurs pour la mise en 
place d’un service public de collecte et de traitements des 
déchets ménagers équilibré, d’un point de vue financier. 
Ceci, alors que la faiblesse de l’assiette fiscale combi-
née au faible revenu des ménages conduit à ce que 1 
seul contribuable sur 8 soit assujetti à la TEOM (Source : 
PDEDMA Guyane) avec un taux moyen de la TEOM déjà 
50 % supérieur au taux national (National : 9.17 % en 2010) et 
où l’augmentation de la TGAP liée au contexte local ne 
cesse d’obérer les budgets des collectivités. (TGAP au niveau 

national représentait 322M€ soit 5€ par habitant – CACL : TGAP re-
présente 1.7M€ soit 14€ par habitant CCOG : TGAP (environ 700 000€ 
par an soit 10€ par habitant et 50 % de la TEOM) - CCEG : TGAP supé-
rieure aux recettes de la TEOM).

Ce contexte rend difficile voire quasiment impossible 
l’équilibre du coût financier du service public déchets par 
les recettes prévues à cet effet, notamment pour la CCOG 
et la CCEG (Cf tableau : Bilan de la fiscalité des collectivités 
de Guyane).

Une proposition d’amendement portant sur la modulation 
de la TGAP a été actée. La réduction significative de cette 
taxe aura pour but de ne pas pénaliser davantage un sec-
teur qui devra faire face à des investissements importants 
dans les prochaines années afin de rattraper son retard. 

Ainsi, jusqu’à 2018, la TGAP pour les communes de Guyane 
connectées au réseau routier passe à 10 €/ t et à 3 €/ t  pour 
les communes non accessibles par voie terrestre (contre 
40€/normalement). Cet amendement représente une éco-
nomie annuelle de près de 3 M€/an à l’échelle du territoire !
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ÉTAT DES LIEUX & PERSPECTIVES
DES PISTES DE RÉFLEXIONS 

Les indicateurs de ce premier bilan, qu’ils s’agissent  de taux de couverture du service de ramassage, de valorisation 
des déchets, de nombre d’installations, de structuration du territoire (4 EPCI avec la compétence « collecte et traite-
ment ») ou de niveau de prix, témoignent  d’un  incontestable volontarisme de la Guyane en matière d’optimisation de 
la gestion de ses déchets et d’une transition du « tout décharge » vers un schéma plus moderne et satisfaisant d’élimi-
nation et de valorisation de ses déchets même si de nombreux indicateurs mettent néanmoins en relief d’importantes 
disparités  par rapport aux standards nationaux…

Cette mutation reste donc fragile, comme l’illustre notamment la situation en matière de stockage où aujourd’hui, 
aucune solution durable et réglementaire n’est mise en place. Elle restera également délicate dans sa mise en œuvre 
tant l’important encadrement réglementaire national et européen se confrontent souvent aux réalités d’un dépar-
tement atypique dans sa situation géographique, ses dimensions et sa démographie, son tissu économique et ses 
indicateurs socio-économiques.

Pour ne citer que les points et les perspectives  les plus importants que ces chiffres clefs illustrent :

××Des productions de déchets significativement inférieures 
aux données hexagonales et aux hypothèses du PDEDMA.

Secteur Ratio 2015

Cayenne 425 kg/hab./an

Autres communes de 
l’agglomération de Cayenne
Kourou
Saint-Laurent

370 kg/hab./an

Mana, Awala-Yalimapo et bourgs 
du Fleuve Maroni
Roura
Montsinéry-Tonnégrande
Sinnamary
Iracoubo
Régina
Saint-Georges
Ouanary

330 kg/hab./an

Écarts sur la C.C.O.G.
Écarts sur la C.A.C.L.
Camopi
Saül
Saint-Élie

210 kg/hab./an

La production d’ordures ménagères est en moyenne 
d’environ 230 kg (373 kg au niveau national en 2009) et 
170 kg/hab./an pour déchèteries/encombrants/déchets 
verts (214 kg au niveau national). La différence est glo-
balement moins importante sur ces catégories en raison 
essentiellement d’une forte production de déchets verts.

On observe de très fortes disparités territoriales (pour les 
OM par exemple : presque 300 kg/hab.an sur la CACL, 
200 kg/hab./an sur la CCOG et seulement un peu plus de 
100 sur la CCEG).

Cette différence est clairement à corréler avec le niveau 
de richesse des populations (PIB de la Guyane égal à seu-
lement un peu plus de la moitié du PIB moyen national).

Ces données remettent d’ailleurs fortement en cause 
les hypothèses retenues dans le cadre du PDEDMA. 
(Cf. tableau ci-contre).

Ainsi alors que le gisement global de DMA s’élève autour 
de 100 000 t en 2012, il était prévu environ 130 000 t/an 
dans le cadre du plan à cette échéance, soit une diffé-
rence très significative.
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PRÉVENTION

RÉPARATION EN VUE 
DU RÉEMPLOI

RECYCLAGE

VALORISATION

ÉLIMINATION
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××Renforcer l’accompagnement des programmes de 
prévention en lien avec les enjeux d’économie circulaire, et 
d’économie solidaire et sociale
Un seul programme local de prévention (PLP) a été signé 
avec la CACL pour une durée de 5 ans avec un objectif 
de réduction de 2 500 t de déchets. Il faut poursuivre 
et étendre cette démarche (accompagnement et ani-
mation) et développer des actions ayant pour priorités 
l’insertion (dimension sociale) et la mise en œuvre de 
solutions locales (réemploi…). Toutefois, il nous semble 
que l'activité de réemploi doit être considérée 
comme une activité économique, qui doit cher-
cher un équilibre financier pour être pérenne. De ce 
fait, elle relève du champ concurrentiel et ce, même si 

l'activité de la structure n'a pas de but lucratif. Il s'agit 
d'un débat important sur nos territoires (chômage 
supérieur à 20 %) en lien avec les enjeux de dévelop-
pement d’une économie circulaire. En effet, d'un côté 
la limite de financement de 50 à 70 % maximum peut 
être un frein pour faire sortir des projets associatifs où 
il n'y a souvent aucune trésorerie. De l'autre une décon-
nexion totale avec le domaine économique ne semble 
pas non plus une bonne stratégie pour assurer une via-
bilité économique de ces initiatives.

××Solutions locales à chaque fois que cela est possible sinon 
exportation

Dans un souci d’ancrage territorial et en adéquation avec 
les principes de l’économie circulaire, il faut poursuivre, 
à chaque fois que cela est techniquement et économi-
quement possible, une stratégie de développement de 
filières locales de valorisation.

En cas d’impossibilité, Il faut privilégier les possibilités, via 
éventuellement des prétraitements (démantèlement, tri, 
conditionnement, broyage…) de transports transfron-
taliers (exportations pour valorisation) des déchets avec 
les pays voisins (Brésil et Surinam) ou  vers l’Europe.

Dans cet esprit plusieurs débats nous semblent devoir 
être posés et osés.

La hiérarchisation 
nationale de ges-
tion des déchets 
(valorisation matière 
et organique avant 
valorisation éner-
gétique) est-elle 
toujours pertinente 
sur nos territoires. 
Ainsi, de nombreux gisements de déchets présentent 
la particularité d'être des matières premières mais éga-
lement des combustibles. Ce qui les autorise, au stade 
de déchet par exemple, à être valorisables en l'état 
(valorisation matière) ou bien au titre de combustibles 
(valorisation énergétique). Les directives gouvernemen-
tales privilégient en général la valorisation matière, ce 
qui n'est pas toujours justifié au regard du bilan d'impact 

environnemental, en l'absence de tissu industriel impo-
sant une exportation, et avec un mix énergétique qui est 
aujourd'hui sur le volet électrique, bouclé au fioul… 

Il paraît que d’une façon très schématique, la straté-
gie de nos territoires devrait être assouplie de la façon 
suivante : 

1 - Prévention

2 - Filières locales matière, organique ou énergétique

3 - Exportation (via éventuellement du prétraitement)

4 - Stockage. 

L’enjeu des MPS  est un axe fort, constituant déjà  un 
volume d’exportation significatif dans certains DFA.

Dans ce cadre, une réelle coopération et stratégie régio-
nale et inter-DOM pourrait être un axe pour atteindre 
certains seuils de rentabilité à l’essor d’une économie 
circulaire, sans doute notamment pour certains dé-
chets dangereux.  Toutefois, étant donné les coûts de 
transport et de fret,  la mutualisation de moyens via la 
complémentarité d’activités (ex : un broyeur carrier peut 
également broyer du verre) paraît un levier plus réaliste. 

L’intégration pour les produits issus de la valorisation 
locale de critères d'éco-conditionnalités intégrant les ex-
ternalités  dans le code des marchés publics (type bilan 
carbone, Analyse de Cycle de Vie) permettraient de pri-
vilégier une concurrence réellement « non faussée » en 
privilégiant les produits locaux et un développement 
endogène.
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××Filières REP une dynamique positive  mais des 
performances encore faibles.

Seulement 7 filières REP sont présentes en Guyane, 
sur la vingtaine de dispositifs en cours au niveau na-
tional. Toutes affichent globalement des résultats à la 
hausse sur les dernières années  mais cette dynamique 
ne doit pas cacher la réalité des performances encore 
très loin des standards nationaux, voire des autres DOM. 
Pour ne prendre qu’un seul exemple. La performance de 
collecte nationale est de 6,9 kg/hab./an DOM compris, 
de 6,9 kg/hab./an en Guadeloupe, et seulement de 1,3 
kg/an/hab. en Guyane !

Dans un contexte local où la pression fiscale est déjà 
particulièrement importante (taux de TEOM moyen 13 % 
contre 10 % au niveau national), la mise en œuvre des 
filières REP (transfert de la charge financière du contri-
buable vers le consommateur) constitue un enjeu 
majeur pour faire progresser la question des déchets 
en Guyane. À titre indicatif, en 2010, le gisement de pro-
duits usagés relevant d’une filière REP opérationnelle 
ou en cours de mise en œuvre, représente environ 30 %  
du gisement des déchets ménagers et assimilés selon 
le PDEDMA et près de 50 % des déchets dangereux du 
PREDD.

En Guyane, les résultats sont loin des performances et 
des objectifs nationaux et le basculement d’une partie 
des charges du contribuable au consommateur voulu 
par le législateur dans le cadre de la responsabilité élar-
gie des producteurs, n’est pas véritablement effectif. 

Le déploiement de ce mécanisme montre ses limites 
tant opérationnelles que financières car il n’est que par-
tiellement appliqué, et parfois applicable, localement.

En 2013, le constat a permis de mettre en évidence les 
principaux freins au déploiement de ces filières :

•	L’insuffisante implication des éco‑organismes sur le 
territoire guyanais, qui s’illustre notamment par la faible 
représentation locale ou régionale (DFA) bien que cer-
tains agréments l’exigent clairement.

�� Un seul facilitateur local a été missionné en 2013 et 
uniquement pour les filières Piles et DEEE. 

•	L’absence d’un dispositif de suivi et de contrôle de la fi-
lière au niveau local ou régional (DFA), ce qui rend donc 
difficile l’application de sanctions envers les acteurs qui 
ne remplissent pas leurs obligations conformément au 
dispositif REP.

�� Le travail fournit, en collaboration avec la Préfecture 
de Guyane et les services des Douanes, dans le cadre de 
ce bilan tente de poser la première pierre de ce dispositif 
de suivi. 

�� Des courriers ont été envoyés aux metteurs sur le 
marché des filières DEEE, piles et pneumatiques pour 
palier à la méconnaissance de leurs obligations par les 
importateurs eux-mêmes, voire leur laxisme en l’ab-
sence de toute pression réglementaire.

•	Il paraît difficile d’envisager néanmoins une action ef-
ficace auprès des metteurs sur le marché sans un volet 
contrôle et répression des obligations de ces derniers, et 
en corolaire, des sites illégaux et des trafics associés (casses 
VHU, trafics de pneumatiques et de batteries…). Celui-ci 
pourrait s’opérer en lien entre la DEAL, la DIECCTE et les 
Douanes pour plus d’efficacité et de moyens d’actions.

•	Au niveau national, les collectivités locales expriment 
un fort besoin de renforcement du pilotage des dispositifs 
REP :

�� Multiplicité des acteurs sans coordination, inhibant 
toute synergie possible entre différentes filières comme 
par exemple papier/carton. Le besoin d’une instance de 
coordination se fait sentir.

�� Le cahier des charges des éco-organismes intègre la 
continuité territoriale (y compris pour les territoires les 
plus isolés) et les contraintes locales techniques et finan-
cières  :  économie d’échelle, faiblesse du tissu industriel, 
fret maritime, faiblesse des performances de collecte, des 
objectifs régionaux spécifiques qui ne masquent plus la 
réalité des sous-performances domiennes  

�� Besoin de développer et d’optimiser, en partenariat 
avec les éco-organismes, les voies de valorisation pé-
rennes et diversifiées en privilégiant, à des conditions 
économiques et environnementales satisfaisantes, les fi-
lières locales.

•	L’insuffisance d’information au grand public sur l’exis-
tence et le fonctionnement des filières REP

�� De nombreuses actions sont en cours mais il reste 
difficile pour le grand public d’avoir un message clair et 
lisible, lorsque les dispositifs ne sont que partiellement 
opérationnels…
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××Financement actuel du service et incertitudes pour 
l’avenir…

À l’instar du territoire hexagonal, le service public 
déchets, est l’un des principaux, pour ne pas dire le prin-
cipal, postes de dépenses des collectivités locales. Ainsi 
près de 20 millions d’euros sont affectés à la collecte 
et au traitement des déchets tous les ans, avec un 
coût moyen annuel rapporté à l’habitant de 84 € (91 €/
hab./an en moyenne nationale en 2012). Ce coût est en 
forte augmentation ces dernières années, en relation 
avec les efforts d’amélioration du service effectué par les 
EPCI. Les perspectives sont encore à la hausse à moyen 
terme avec la mise à niveau et l’extension de certains 
services (déchèteries, collectes sélectives, stockage aux 
normes, etc.).

Côté « recettes », comme au niveau national, la TEOM 
couvre une bonne partie des dépenses, 65 % en 
moyenne (84 % au niveau national). À l’exception de 
la CACL qui a instauré la redevance spéciale (RS), le reste 
est pris sur le budget général des collectivités, soit 27 % 
des dépenses totales (3 % au niveau national). Là encore, 
ces chiffres moyens cachent des réalités différentes. La 
CACL équilibre aujourd’hui globalement sont budget 
déchets entre TEOM et RS alors que la seule TEOM de la 
CCEG ne couvre que 10 % des dépenses.

Le bilan montre également l’important effort fournit 
par les collectivités pour augmenter le produit de leur 
fiscalité. Cet effort a été particulièrement important, 
par exemple, sur la CCOG (+10 % entre 2011 et 2012) 
avec un travail important sur l’élargissement des bases 
(nombre d’assujettis en forte hausse). Le taux de TEOM 
moyen en Guyane est d’environ 12 % (avec 3 communes 
sans fiscalité déchets encore en 2013 : Saül, Camopi et 
Saint-Élie), ce qui est supérieur à la moyenne nationale 
(environ 9,3 % en moyenne en France).

Un autre élément intéressant est le nombre d’assujettis.  
La CACL compte 1 assujetti pour 6 habitants en moyenne, 
mais seulement à 1 pour 13 sur la CCOG (à comparer 
à plus de 1 pour 3 en France hexagonale !). Les  causes 
du différentiel touchent en effet à la difficile maîtrise de 
l’adressage, à la sociologie des populations collectées, au 
statut du foncier et au caractère spécifique du territoire.

Ainsi, si des progrès peuvent encore être probablement 
réalisés (certaines collectivités affichent des taux de 
TEOM inférieurs à 3 %) et qu’une augmentation de la 
fiscalité peut sans doute être envisagée pour les EPCI 
guyanaises, le potentiel de progression n’est sans doute 
plus aussi important en regard des réalités socio-éco-
nomiques guyanaises (un guyanais sur quatre est en 
dessous du seuil de pauvreté) et du niveau de pression 
fiscale déjà exercée sur les ménages contributifs.

Pourtant les coûts vont encore fortement augmenter 
à moyen terme en relation avec la mise à niveau du 
service (notamment la mise en conformité des dé-
charges).Le déficit structurel du service de traitement 
des déchets va donc s’aggraver notamment pour les col-
lectivités les plus fragiles. 

Dans ce contexte, l’application de la TGAP, alourdie du fait 
du caractère non autorisé des décharges actuelles, ap-
paraissait comme contre-productive, dans la mesure où, 
en affaiblissant la situation financière des collectivités, 
elle attaquait leur capacité d’agir. Le parlement a adopté 
en 2013 l’amendement, porté notamment par les par-
lementaires guyanais, sur «la modulation à la baisse de 
la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) pour 
le département de Mayotte et de la Guyane ». Selon la 
CACL : « L’amendement permet de diviser par 3 la taxe 
versée sur les tonnes de déchets mises en décharge pour 
le littoral guyanais, laquelle sera désormais de 10 € la 
tonne contre 30 €, et diviser par 10 à 30 cette taxe, pour 
les secteurs non reliés par voie terrestre, la passant à 3€ 
la tonne ». Cette modulation de la TGAP devrait per-
mettre aux collectvités de dégager annuellement 
près de 3 M€, sur la période transitoire, d'ici à 2018. 

Toutefois, on peut légitimement s’inquiéter sur la capaci-
té de certaines collectivités compétentes, et en premier 
lieu la CCEG et la CCOG, qui cumulent déjà des déficits 
structurels. Le coût annuel complet de la gestion des 
déchets pour la CCEG a été estimé à 633 000 € en 2012, 
contre à peine 70 000 € de TEOM. Des évolutions du 
système de financement sont donc indispensables, 
notamment pour les zones les plus isolées et les plus 
précaires.
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××Au-delà du levier fiscal, le levier réglementaire et les 
dispositifs d’aide…

Les activités déchets sont fortement encadrées par des 
textes européens et nationaux qui nient les réalités lo-
cales. Là encore, plusieurs réflexions semblent devoir 
être portées. Pour ne citer que celles qui auraient de 
façon transversale le plus de répercussions techniques et 
financières :

•	Les unités de stockage de déchets non dange-
reux (ISDND) sont soumises dès la première tonne à 
la réglementation ICPE. Il en va donc de même pour 
les bourgs isolés et parfois pour des populations col-
lectées inférieures à 1 000 hab. et une production de 
DMA de quelques centaines de tonnes. Cette contrainte 
se traduit par une incapacité technique et règlemen-
taire à appliquer les textes en vigueur. Nous ne voyons 
d’autres solutions réalistes que de permettre pour les 
territoires isolés (pas de réseau routier) et de faibles 
populations d'obtenir des adaptations aux règles 
de construction et d'exploitation des Installations 
Classées à la Protection de l'Environnement (ICPE) en 
matière d'élimination des déchets. 

•	Sortie du statut « déchets ». Il s’agit encore d’adap-
tation réglementaire permettant de parvenir à un 
ancrage industriel dans notre contexte territorial en 
levant certains freins à des activités de négoce. Ainsi, 
pourrait-on localement procéder à cette sortie du statut 
de « déchet » pour des gisements (par exemple sur des 
VHU « dépollués », ou des DEEE démantelés), qui ne res-
pectent pas les critères et les standards européens et 
nationaux (ex. : taux d'impuretés < 2 % pour les métaux) 
mais qui peuvent, en accord avec les autorités com-
pétentes des états concernés, trouver néanmoins un 
marché et des voies de valorisation dans nos contextes 
locaux (régionaux ou transfrontaliers). Ces réflexions 
pourraient également s’appliquer au champ de la va-
lorisation énergétique. Dans un cadre suivi et contrôlé, 
ne pourrait-on pas assouplir chez nous, les possibilités 
de valorisation énergétique de déchets de palettes ou 

d'huiles alimentaires usagées, qui ne peuvent au-
jourd'hui être considérés comme des combustibles 
par la réglementation et modifient en conséquence 
la réglementation ICPE (changement de rubrique de 
2910A-combustible commerciaux aux caractéristiques 
connues, à 2910B-combustible non classé comme 
déchet) décourageant toute initiative pour de si faibles 
gisements.

•	Lorsque les conditions techniques et économiques ne 
permettent pas une valorisation ou un traitement local, 
la seule solution est l’exportation, souvent vers l’Eu-
rope, avec des conséquences financières importantes. 
L’aide au fret prévue pour les déchets valorisables 
et les déchets dangereux n’a abouti au soutien d’au-
cun projet (éligibilité restreinte, rétrocession des aides, 
interprétation divergente entre services, vision pure-
ment administrative sans stratégie « déchets »…). Ces 
perspectives doivent être mieux exploitées par le re-
nouvellement d’un dispositif assoupli, opérationnel 
et élargi aux échanges intra-RUP et RUP-pays  tiers. 
Ils ne concernent en effet, aujourd’hui, que les seuls 
transferts vers l’Europe. Il conviendra néanmoins d’ex-
pertiser régulièrement les impacts de cette aide (les 
cours et les coûts changent…) afin d’éviter que ces aides 
à l'exportation soient un frein artificiel à l’émergence de 
solutions locales ou interrégionales.

•	Lors de son conseil d'administration du 28 novembre 
2012, l’ADEME a acté, dans son dispositif d’aide, la 
prise en compte spécifique des DROM-COM et de 
la Corse, permettant d’adapter la mise en œuvre de 
la politique nationale au contexte géographique et 
économique particulier de nos territoires, ainsi que de 
contribuer à leur remise à niveau structurelle. Ce disposi-
tif est applicable jusqu’au 31/12/2013. Tous les territoires 
étant différents et n’avançant pas à la même vitesse, il 
serait peut-être nécessaire d’en avoir une vision plus in-
dividualisée. Mais il conviendra encore au-delà de cette 
échéance de poursuivre ces objectifs notamment pour 
la Guyane.
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××Actions transversales : renforcement de l’information, de la 
sensibilisation et des mesures d’accompagnement

•	Il apparaît que le développement de l'économie cir-
culaire, dans nos territoires, souffre d'un manque de 
connaissance important et qu'un travail d'observation, de 
recherche et d'échanges s'avère un préalable à tout suivi 
et à toute action efficace, ne serait-ce que pour apparaître 
dans les indicateurs et les tableaux de bord nationaux…

•	Développer l’observation sur le thème des déchets 
(créer un observatoire spécifique, éventuellement trans-
versal avec d’autres thématiques : énergie…).

•	Réaliser une campagne de caractérisation des dé-
chets ménagers et assimilés sur l’ensemble du territoire 
(lancement en 2013).

La capitalisation de ces données permettra : d'orien-
ter avec pertinence la révision de la stratégie globale de 
gestion des déchets à la Guyane. (Cf.  différences impor-
tantes entre données des collectivités et hypothèses 
du PDEDMA), d'aider à la mise en œuvre des actions 
d'amélioration du tri sélectif, au dimensionnement des 
équipements de valorisation et de traitement des déchets 
et à la définition d'actions de réduction de la nocivité et 
de la quantité des déchets produits. Cette approche per-
mettrait également de disposer de références communes, 
de limiter la multiplication des enquêtes et des bases de 
données, tout en améliorant la collecte et la diffusion d’in-
formations sur les déchets au niveau local, départemental, 
régional, national et européen. 

•	Développer certains programmes de recherche ou 
d’études susceptibles de favoriser la mise en œuvre de 
filières locales.

Pour nombre d’activités, nous nous trouvons en absence 
de référence adaptée transposable. Pour ne citer qu’un axe 
d’enjeu en Guyane, par exemple : les problématiques de 
« retour aux sols des déchets » (composts de déchets verts, 
boues de stations d'épuration, cendres de biomasse…) 
pour lesquelles des programmes de recherche en relation 
avec différents partenaires institutionnels pourraient nous 
offrir des références adaptées à nos contextes pédoclima-
tiques équatoriaux.

•	Lancer les documents de planification complémen-
taires par exemple de gestion des déchets du BTP

Lors de ce travail initial, le manque de connaissances sur 
les déchets des activités économiques a été récurrent. Ce 
volet devra être  priorisé, en termes de suivi, au cours des 
prochaines années.

•	Sensibiliser et informer le grand public, les décideurs 
et les acteurs économiques

Le champ d’actions est immense tant la demande d’infor-
mation est importante. Sans oublier de communiquer sur 
les gestes de bases ("Pran Reflex" Campagne de commu-
nication du Conseil Général), beaucoup de questions sont 
posées par le grand public sur les dispositifs de tri sélectif 
(déchets verts, verre, etc.) et leurs performances. Il faut va-
loriser ces gestes d’autant plus facilement que certaines 
de ces filières sont ancrées localement. Sur les 11 % de dé-
chets valorisés, les ¾ le sont en Guyane !

La valorisation des déchets constitue une filière  
économique d’avenir pour la Guyane, aujourd’hui in-
suffisamment exploitée. Au-delà des contraintes qu’elle 
impose, il s’agit pourtant d’un secteur de croissance, 
créateur d’emplois. Cette réalité est peut-être aujourd’hui 
insuffisamment perçue par les décideurs et les acteurs 
économiques de notre département. Comme cela a été 
observé, le déploiement des filières REP en Guyane souffre 
de ce manque d’implication, notamment des metteurs 
sur le marché. Pourtant à la Réunion, le SICR (Syndicat de 
l’Importation et du Commerce de la Réunion), membre 
fondateur du MEDEF, accompagne la mise en œuvre de 
ces filières avec l’aide de l’ADEME et des éco-organismes 
qu’il représente. Cette différence d’approche n’est sans 
doute pas la moindre des raisons, dans l’obtention des 
bons résultats observés sur l’Ile de la Réunion.
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GLOSSAIRE 

	 ARDAG	� Association pour le Recyclage des 
Déchets Automobiles en Guyane

	 AV	 Apport Volontaire

	 BTP	 Bâtiment et Travaux Publics

	 CACL	� Communauté d’Aggloméra-
tion du Centre Littoral

	 CCDS	 Communauté de Communes des Savanes

	 CCEG	� Communauté de Communes 
de l’Est Guyanais

	 CCOG	� Communauté de Communes 
de l’Ouest Guyanais

	 CI	 Compost Individuel

	 CL	 Couche-Lavable

	 COM	 Collectivités d’Outre-Mer

	 CS	 Collecte Sélective

	 CSR	 Caribbean Steel Recycling

	 DAE	 Déchet d'Activités Économiques

	 DEAL	� Direction de l’Environnement de 
l’Aménagement et du Logement

	 DEEE	� Déchet d’Équipements 
Électriques et Électroniques

	 DFA	 Département Français d'Amérique

	 DIECCTE	� Direction des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi

	 DMA	 Déchets Ménagers et Assimilés

	 DND	 Déchets Non Dangereux

	 DRFIP	 Direction Régionale des Finances Publiques

	 DOM	 Département d’Outre-Mer

	 DROM	 Département et Région d’Outre-Mer

	 DT	 Déchèterie

	 DV	 Déchets Verts

	 EE	 Éco-Emballage

	 EEE	 Équipement Électrique et Électronique

	 EPCI	� Établissement Public de 
Coopération Intercommunale

	 ERP	 European Recycling Platform

	 G2C	 Guyane Collecte Collectivité

	 ICPE	� Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement

	 ISDI	� Installations de Stockage 
de Déchets Inertes

	 ISDND	� Installation de Stockage des 
Déchets Non Dangereux

	 MEDDE	� Ministère de l'Écologie, du Développement 
Durable et de l'Énergie

	 MPS	 Matière Première Secondaire

	 OCAD3E	� Organisme Coordonnateur Agrée 
pour les Déchets d'Équipement 
Électrique et Électronique

	 OMA	 Ordures Ménagères et Assimilées

	 OMR	 Ordures Ménagères Résiduelles

	 PAP	 Porte-À-Porte

	PDEDMA	� Plan Départemental d’Élimination 
des Déchets Ménagers et Assimilés

	 PIB	 Produit Intérieur Brut

	 PLP	 Programme Local de Prévention

	 PREDD	� Plan Régional d'Élimination 
des Déchets Dangereux

	 REOM	� Redevance d'Enlèvement des 
Ordures Ménagères

	 REP	 Responsabilité Élargie des Producteurs

	 RS	 Redevance Spéciale

	 RUP	 Région Ultra Périphérique

	 TEOM	 Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères

	 TGAP	 Taxe Générale Activité Polluante

	 VHU	 Véhicule Hors D’Usage
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